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'ILE. ■ Cour de cassation (ch. des requêtes). 

pS^f, lïn : Caisses d'épargne; autorisation do plaider; 
'['interlocutoire; appel. — Testament authenti-

ju~ ell^claration par le testateur de ne pouvoir signer; 

1l,e '-
n

. lecture. — Omission de statuer en première 
well"Vsur un chef; lacune remplie en Cour c-'appel; 

'"^'nde nouvelle; matière commerciale;- preuve par 

*5Ï
gi
 Surenchère; jugement par défaut; appel; 

^'"nouveaux; fin de non-recevoir. — Cour de 
n1 %ition (ch. civ.). Bulletin : Lettre de change; faillite 

*HiïC' recours du porteur contre le tireur. — Enre-

• if ment; acte de société; promesse de prêt; cession. 

- Fabrique d'église; action en justice, envoi en pos-

ition préalable. — Cour impériale de Paris (3° ch.) : f KT

S
 constitué en rente sur l'Etat; délivrance acceptée 

ns
 réserve; réduction; complément à la charge du lé-

Claire universel. — Cour impériale de Paris: (4 e ch.) : 

ri joiinance d'envoi en possession; juridiction gracieu-

■L. iDpel; fin de non-recevoir. 

) ST1' l*. 
CRIMINELLE. — Cour d'assises du Cantal ■■ Assas-

'âSietvol. 
i-rici: ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Curage d'un 

cours d'eau non navigable ni flottable; élargissements; 

droits de police sur les fossés particuliers; pièces d'eau 

d étangs d'agrément; constructions le long des cours 

d'eau; obligation de demander alignement; interdiction 

d'ouvrir des prises d'eau sans autorisation préalable; 

traitement des gardes -rivières; servitude de passage et 

prohibition de bâtira moins de 1 mètre 50 cent.; annu-

lation de cette dernière disposition; confirmation du 

surplus. 
TIRAGE DD JDRV. 

Ole» '0.31!. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS «FUJHCÎAÏB.ÏSË. 

Par décret impérial du 1" avril, sont nommés : 

M. I.ebottu-Desmorliers, procureur impérial près le Tribu 

liai do première instance de Fougères, procureur impérial 
près le siège de Monlfort (llle-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Grolleau-Villeguery, qui a été nommé procureur impé-

rial à Quimper : 
M.letottu-Desmortiers, 1 839, juge à Morlagne; ~ 22 no-

vcmWè W39, substitut à Valogne"; — 4 oelol>ro 5811, oui, 

siihiiaCouiances ; — 30 décembre 184a, procureur du roi 
à l'.iiinbœuf; — 20 mars 1850, procureur de la république à 
Fougères. 

Conseillera la Cour impériale de Dijon, M. Guillemot, con-
seiller auditeur à la même Cour, en remplacement de M. Pin 

f»'. «'Irais à faire valoir ses droits à la retraite (décret du I e '' 
mars 1832), est nommé conseiller honoraire. 

Président du Tribunal de première instance de Vienne (Isère), 
B, Gentil, procureur impérial près le siège de Quiniper, en 
remplacement de M. Vincent, décédé. 

M. Gentil, 23 ans, 1833, substitut à lîayonne ; - 1838, juge 
suppléant à Grenoble ; — 14 juin 1838, substitut au même 
siégo; — 27 mai 1845, procureur du roi à Valence; — 21 
octobre 1851, procureur de la république à Quimper. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
JoQuimper (Finistère), M. Grolleau -Villegueury, procureur 
impérial près le siège de Monlfort, en remplacement de M. 
wfttil, qui est nommé président : 

M. Grolleau-Villegueury, 1842, juge suppléant à Savénay; 
-lu février 1842, substitut à Fougères; — 16 février 1843, 
substitut à Dinan ; —30 décembre 1845, substitut à Saint-
Brieucj — 12 mai 1851, procureur de la république à Mont-

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
bouai (Nord), M. Drouart, procureur impérial près le siège 

a Uazebrouck, en remplacement de M. Mastrkk, qui a été 
U0| mné conseiller : 

\kià
 Drouan > 48*0> juge suppléant à Montreuil ; — 3 mai 

,8*«, substitut à Uazebrouck : — 12 février 1842, substitut à 
"«toque; — 30 janvier 1852, procureur d le la république à 

, Vroci d'H- 0Cureur impérial près le Tribunal de première instance 

r
j
a

l ^ouek (Nord), M. Preux, substitut du. procureur impé-

qi,j Lw le s 'ége d'Amiens, en remplacement de M. Drouart, 
» BOuijné procureur impérial à Douai : 

•'• Preux, 1849, avocat; — 10 mars 1849, substitut à Mois-
2 avril 1851, suh 'iT ? mars 1850, substitut à Doullens'; 

. Prôc a Ab.beville ; — 1S avril 1852, substitut à Amiens; 
d
eT

 ,,urellr impérial près le Tribunal de première instance 

pt^u sr>rrèze)i M. Martin-Cantagru, procureur impérial 
nui a .,!'eëe de Bourgaueuf, en remplacement de M. Régert, 

S|
"«e nommé conseiller: 

27 à^ol?ZCa,UBëru > 1845 » jug0 suppléant à Aubusson; — 
?u|)stitni ' <v ' saijSinûl au même siège ; — 21 octobre 1851, 
que'àiu rul,e i — 25 mai 1852, procureur de la Itépubli-

luv». r8aneuf ; 
sej, jlu tribunal de première instance de Bourgaueuf (Creu-

Bonliom '.de Lajaumonl, substitut du procureur im l^nal 1,1. "S an ■
 Slese de Cbamtion, en remplacenient de M. Rou-

^'•Kaxh
 tto mmmé président : 

Su^iiuti°ÏÏmdo Lajuuuiout, 1817, avocat ; — 13 juin 1847, 
«eau»

 fH
 "uuiberl;— 4 septeuibe 1849, substitut à Yssen-

S,iî>stitu^ l<3i" Loir ''-) * — 23 183â ' substUQl à Chambon ; 
[•uère i, procureur impérial près le Tribunal de pre-

°'"Péi av "°e de Gha "'bon (Creuse), M. Frai cois-Xavier 
'""M, uni « 011 remplacement de M. Bonbomme de Lajau-

^«alVi"0"!"'"»^ 
4"e). M h J}UIial . de première instance de Gray (Hauïe-

NttdeU |
 M

au ' i u ge suppléant au même siéye, en rempla-
S,1bstiîn'. ® Morèal, qui a été nommé président; 

?'ere insta,, au .Pleureur impérial près le Tribunal de pre-
substi m i I>e, 'P'gna " (l'yénées-Orieutales), M. Tbéve-

i^ re,n pUc
e

,,,
0

, , 4
P wCU ;'uur ""Périal près le siège d'Eumal, 

T*'»! à Liinôux^ Bataillt; > qui a été nomme procureur 

• 1833 > avocat; — 18 juin 1853, substitut à 
^'•Theve 

décret porte: 

[?M re,„ r
buual du

 Prem 

PrI-
1
!
01

'. eu re!.?nuaU mêlIle sit'ge - les fonctions de juge' d 'in-

ftu ; P Ue,UdeM - Roachon, qui a ete niîmme 

M. Hauër, 1842, juge suppléant à Etampes ; ! — 6 rrars 1842, 
juge à Arcis-sur-Aube ; 

M. Gorteau, juge au Tribunal de première instance de Cbâ-
teiudun (Eure-et-Loir), remplira, au môme siège, les fonctions 
déjuge d'instruction, eu remplacement de M. Thitblin, qui a 
été nommé juge à Auxerre ; 

M. Tellier, ancien juge au Tribunal de première instance de 
Montreuil (Pas-de-Calais), est nommé juge honoraire au même 
siège. 

Par autre décret en date du même jour, sent nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Thury-Harcourt , arrondissement de Falaise 
(Calvados), M. Lefrançois, juge de paix de Barentou, en rem-
placement de M. Dubois, admis, sur sa demande, à faire va-
loir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 18, § 
2); -Du canton d'Is-sur-Tille, arrondissement de Dijon (Côte-
d'Or), M. Pierre-Joseph Masson, ancien greffier de justice de 
paix, en remplacement de M. Ragonueisu, qui a été nommé 
juge de paix du canton de Gevrev ; — Du canton de Rive-de-
Gier, arrondissement de Saint-Ëlienne (Loire) , M. Mathis, 
juge de paix du canton de Pelussin, en remplacement de M. 
Barjon ; — Du canton de Lapluma , arrondissement d'Agen 
(Lot-et-Garonne), M. Carrieu, juge de paix du canton de Ga-
zais, en remplacement do M. Rourrousse de Laffore, admis, i 

sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraité po«j4 <j WS™ <*° <>« 
cause d'infirmités (loi du 9 juin 1853, article 11, § 3) ; — Du 1 

de Fresnes-en-Wœvre , arrondissement 

nommé, par le présent dé-
première instance de Bourgaueuf 

su 
juïÂ UubJ) -U Tr .,buual

 ^ première instance d'Arcis-

ïtoi>A' "'Slruction o.'" 1 "'a ', au môine s'ége, les fonctions do 

canton de Fresnes-en-Wœvre , arrondissement de Verdun 
(Meuse), M. Macquard.'juge de paix du canton de Vigneulles, 
en remplacement de M. Labouille, décédé ;—Du canton de Vi-
gneulles, arrondissement de St-Mihiel (Meuse), M. Henri-Sta-
nislas Legagneur, ancien juge de paix, en remplacement de M. 

Macquard, nommé juge de paix du canton de Fresnes-en-Wœ-
vre;—Du canton d'Olette, arrondissement de Prades (Pyrénées-
Orientales), M. Jean-Sébastien-Ferdinand-Alphonse Gardes, 
en remplacement de M. Escanyé ; — Du canton d'Obcrnay, ar-
rondissement de Schélestad (Bas-Rhin), M. Rœderer, jugede 
paix du canton d'Erstein, en remplacement, de M. Siriffler, 
démissionnaire; — Du canton de la Clayette, arrondissement 
de Charolles (Saône-et-Loire), M. Noirey, suppléant du juge 
de paix do Saint-Bonnet-de- Joux, ancien juge de paix, en 
remplacement de M. Loreton-Dumontet, démissionnaire; — 
Du canton de Pierre, arrondissement de Louhans (Saône-et-
Loire), M. Sandrier, juge de paix de Tramayes, en remplace-
ment de M. Michou, qui a été nommé juge de paix du canton 
de Digoin. 

Sont nommés suppléants de juges de paix : 

De Charly, arrondissement de Château-Thierry (Aisne), M. 
Sébastien-Michel Flichy, licencié en droit; — De'Peyrelau, ar-
rondissement de Millau (Aveyron), M. Jean-Félix Julien, no-
taire, membre du conseil d'arrondissement ; — De Peyrolles, 
arrondissement d'Aix (Bouches-du-Rhône), M. Charles-Louis-
Adolphe Pin, notaire ; — De Thury Harcourt, arrondissement 
de Falaise (Calvados), M. L-KIÏS D.ubois; — D'Argentat. ar-
rondissement de Tulle (Corrèze), M. Jean-Mane-Cusimir Arti-
gues, conseiller municipal ; — De Brou, arrondissement de 
Chàleaudun (Eure-et-Loir), M. Henri-Salomou-Augustin Che-
nard-Fréville, notaire et maire ; — Du Fousseret, arrondisse-
ment de Muret (Haute-Garonne), M. Jean Paul-Louis Lasserre, 
ancien adjoint au maire, ancien greffier de justice de paix; — 
De Montesquieu-Volvestre, arrondissement de Muret (Haute-
Garonne), M. Armand-François Boué, notaire, ancien maire; 
— b'Argentré, arrondissement do Vitré (IUe-et -Vilaine), M. 
RenéOrhant, maire d'Etrelles; — Du canton de la Pacandiè-
re, arrondissement de Roanne (Loire), M. Antoine Janson, no-
taire, adjoint au maire; — Du canton de Seyches, arrondis-

sement de Marmande (Lot-et-Garonne), M. Louis-Gustave de 
Baritaud, licencié en droit, conseiller municipal; — Du can-
ton de Faulquemont, arrondissement de Metz (Moselle), M. 
Louis-Antoine Toussaint, nataire et maire; — Du canton de 

Noyon, arrondissement de Compiègne (Oise), M. Adrien-Jac-
ques-Marie Béou, avocat; — Du canton de Laruns, arrondis-
sement d'Oloron (Basses-Pyrénées), M. Bernard Casaux, con-
seiller municipal, ancien maire ; — Du canton d'Ossun, ar-
rondissement de Tarbes (Hautes-Pyrénées), M. Domini-
que Baile, notaire et maire; — Du canton de Labarthe, ar-
rondissement de Bagnères (Haules-Pyrénées), M. Jean-Alexis 
Grenier, avoca'. ; — Du canton ouest de Strasbourg, ar-
rondissement de ce nom (Bas-Rhin), M. Franeois-Joseph-
Felix .tlomy, avocat, ancien bâtonnier de l'ordre; — Du 
canton de Fresnes-Saint-Mamès , arrondissement de Gray 
(Haute-Saône), M.Claude-François Fouin, maire; — Du can-
ton de Damifiartin, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne), 
M. Joseph-Isidore Bertrand, adjoint au maire. 

n'a pas payé à un déposant des sommes qu'il avait sup-

posé lui avoir remboursées, ne peut pas échapper à la 

responsabilité que fait peser sur elle le fait de son prépo-

sé, sous le prétexte que celui-ci avaitreçu du déposant des 

quittances en blanc signées et non datées qui l'auraient 

constitué mandataire pour recevoir jusqu'à concurrence du 

montant de son livret, s'il est constaté en fait que le dépo-

sant n'a jamais eu l'intention de doruier un tel mandat, et 

que c'est par un abus de ses fonctionsetdesréglementsque 

les blancs seings étaient exigés par le caissier infidèle 

pour favoriser ses méfaits. ■ 
V. Le déposant qui, en sa qualité de tuteur, aurait pu 

encourir une responsabilité quelconque envers son pupile, 

à raison des versements par lui faits irrégulièrement à la 

Caisse d'épargne, pour le compte de ce dernier, ne pour-

rait être recherché que par le mineur, et non par les admi-

nistrateurs de cette Caisse, qui ne seraient pas recevables 

à invoquer contre lui la responsabilité que l'article 450 du 

Code Napoléon attache à la mauvaise gestion du tuteur. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidant, M* Reverchon. ( Rejet du pourvoi de la Caisse 

JUSTICE, Ci¥ILE 

COUU DE CASSATION. (chambro des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 3 avril. 

CAISSE D'ÉPARGNE. — AflOIUSATION DE PLAIDER. — JUGEMENT 

INTERLOCUTOIRE. APPEL. 

I. Les caisses d'épargne considérées soit comme éta-

blissements publics, soit simplement comme établisse-

ments d'utilité publique, n'ont pas besoin de l'autorisation 

du conseil de préfecture pour ester eu justice. La loi de 

leur institution du 5 juin 1837 ne leur impose pàs l'obli-

gation de cette autorisation, et l'on ne peut argumenter, 

pour les y soumettre, de la disposition de l'article 1032 

du Code de procédure, qui ne pose pas le principe absolu 

de la nécessité de l'autorisation pour les établissements ; 

il seburue à renvoyer, pour cet objet, aux lois spéciales 

concernant les diverses classes d'établissements de cette 

pâture. 
II. Un jugement qui, sur une contestation entre une 

caisse d'épargne et un déposant concernant des paiements 

prétendus faits à celui-ci et qu'il conteste, a ordonné l'ap-

port d<,s registres de la caisse, la vérification de ces regis-

tres et une expertise,' desquels dépend la décision du pro-

cès, préjuge nécessairement le fond du droit, et par consé-

quent il est interlocutoire. Il peut dès lors en être interjeté 

appel avant le jugement définitif. Au surplus, le jugement 

eût-il été, dans l'espèce, simplement préparatoire, comme 

le soutient le pourvoi, le moyen tiré de ce que l'appel au-

rait été prématuré et nul, aux termes des articles 451 et 

452 du Code de procédure, était non recevable devant la 

Cour de cassation, comme n'ayant pas été soumis aux ju-

ges de la cause. 
III. L'appréciation par la Cour impériale du mérite d'u-

ne quittance produite par la Caisse, et son rejet comme ne 

justifiant pas le paiement qu'elle opposait, rentre dans le 

pouvoir discrétionnaire des Tribunaux et ne peut donner 

ouverture à cassation, 

|V, *Mt i" çfttoai>f » b44àl@ et 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. DÉCLARATION PAR LE TESTATEUR 

DE NE POUVOIR SIGNER. — MENTION. — LECTURE 

Un testament authentique doit-il mentionner, à peine 

de nullité, la lecture au testateur, en présence de témoins, 

de la déclaration faite par ce dernier qu'il ne peut signer? 

La Cour impériale de Toulouse s'est prononcée pour la 

négative par arrêt du 23 mai 1853. 

Le pourvoi fondé sut la violation des art. 972 et 973 du 

Code Napoléon a été admis au rapport de M. le conseiller 

Hardoio, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, plaidant M" Marmier (Garros contre les 

époux Decamps Lamothe). 
Un pourvoi sur la même question a déjà donné lieu à 

un arrêt d'admission, le 11 janvier dernier. 

OMISSION DE STATUER EN PREMIÈRE INSTANCE SUR UN CHEF. 

— LACUNE REMPLIE EN COUR D*APPEL. DEMANDE NOU-

VELLE. • - MATIÈRE COMMERCIALE. — PREUVE PAR TÉMOINS. 

I. Un chef de demande n'est pas réputé nouveau devant 

la Cour impériale saisie de l'appel d'une sentence arbitrale 

rendue en matière de société , quoique les arbitres n'y 

aient pas statué, si, d'ailleurs, ce chef de demande leur a 

été soumis. U en a été ainsi lorsque la contestation por-

tant sur la liquidation de plusieurs associations particu-

lières qui avaient existé entre les parties, les arbitres ont 

été ■.•h&reéa de prononcer sur la liquidation de toutes ces 
associations; conséquemment la Cour impériale a eu le 

droit de statuer sur le chef de demande omis dans la dé-

cision des arbitres, sans qu'on ait pu lui faire le reproche 

d'avoir violé l'art. 464 du Code de procédure, sur la né-

cessité des deux degrés de juridiction. 

II, En matière commerciale, les Cours d'appel peuvent 

admettre, par exception à l'art. 1341 du Code Napoléon, 

la preuve testimoniale et les présomptions, pour des som-

mes et valeurs excédant 150 fr. Les comptes particuliers 

que se doivent les associés, pour des sommes que la société 

leur aurait fournies ou qu'ils aui aient fournies à la société, 

font partie de la liquidation sociale, se lient à l'ensembie 

des comptes généraux et rentrent dans l'exception dont il 

vient dêtre parlé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin, plaidant Me Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur 

Lamy et de la veuve Lamy.) 

SURENCHÈRE. JUGEMENT PAR DÉFAUT. — APPEL., — MOYENS 

NOUVEAUX. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Il résulte des articles 732 et 838 du Code de procédure 

que les moyens de nullité contre la surenchère doivent, à 

peine de déchéance, être proposés avant le jugement qui 

statue sur la réception de la caution, et que, sur l'appel de 

ce jugement, il ne peut être [imposé des moyens autres 

que ceux qui ont été présentés en première instance. Ces 

articles i;e distinguent pas entre les appels des jugements 

par défaut et les appels des jugements contradictoires. 

Ainsi, sur l'appel d'un jugement par défaut rendu en 

matière de surenchère, et qui n'est pas susceptible d'op-

position, la Cour impériale a pu repousser, comme' nou-

veaux, les moyens que l'appelant n'a pas pu présenter 

devant les premiers juges par la voie de l'opposition qui 

lui était interdite. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mater et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général , plaidant 

M" Devaux, du pourvoi du sieur Boiviu et consorts, 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 avril. 

LETTliE DE CHANGE. — FAILLITE DU TIRÉ. RECOURS DU 

PORTEUR CONTRE LE TIKEUR. 

Lorsque, postérieurement à l'expiration des délais pour 

protester et poursuivre le tireur d'une lettre de chan-

ge, le tiré a fait faillite, et, le porteur ne s'étant pas pré-

senté à la faillite, le tireur a touché un dividende à raison 

de la provision tie la lettre de change, dont le paiement 

n'avait pas été réclamé à l'échéance, et dont, par suite, le 

tiré était demeuré débiteur envers le tireur, le porteur ne 

peut venir plus tard réclamer du tireur le montant inté-

gral de la lettre de change sous prétexte que le tireur au-

rait reçu la provision, et qu'ainsi l'article 171 du Code de 

commerce serait applicable, mais seulement le dividende 

touché. (Articles 168, 170 et 171 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu en matière commerciale, le 

27 novembre 1851, par le Tribunal civil de Sarregue-

muies. (Houlé contre Albert; plaidants, M" Chalignier 

et de Saint-Alalo,) 

DE PRÊT. 
ENREGISTREMENT. ACTE DE SOCIÉTÉ. — PROMESSE 

— CESSION. 

L'acte do société entre un père et SQU RU pour l'exploit 

capital social est de 320,000 fr., qu'il est fourni par le 

père, que néanmoins la mise du père n'est que de 240,000 

francs, et que la mise du fils est représentée par la somme 

restante du capital social, 80,000 fr., dont il est crédite, 

n'est passible que des droits de constitution de société et 

de promesse de prêt, et non du droit de cession mobilière 

et immobilière. (Article 69, § 7, n° 1 de la loi du|22 fri-

maire an VIL) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-general 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 2 juillet 1851, par le Tri-

bunal civil dé Lille. (Soyer-Vasse'ur contre l'enregistre-

ment ; plaidants, M" de Saint-Malo et Moutard- Martin.) _ 

FABRIQUE D'ÉGLISE. -- ACTION EN JUSTICE. ENVOI EN 

POSSESSION PRÉALABLE. 

Une fabrique d'église ne peut, même depuis le décret du 

7 thermidor an XI, intenter une action en justice à raison 

d'une rente foncière dont elle avait été dépouillée par les 

lois révolutionnaires, qu'autant qu'elle a été préalablement 

envoyée en possession de celte rente par un arrêté préfec-

toral," sans distinguer si l'Etat s'était mis ou non en pos-

session de cette rente. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 10 décembre 1851, par 

le Tribunal civil de Béthune. (Carou contre la fabrique de 

l'église d'Angres ; plaidants, M" Thiercelin et de Saint-

Malo.) -

COUH IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 17 mars. 

LEGS CONSTITUÉ EN RENTES SUR L'ËTAT. — DÉLIVRANCE AG-

CUPTÉE SANS RÉSERVE. RÉDUCTION. COMPLÉMENT At 

LA CHARGE DU LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

Le complément de legs constitués en renies sur l'Etat b 0^0, 
par suite de la conversion en i ifë, est à la charge du léga-
taire universel, lorsque, dans la préviskm de celte conver-
sion, le testateur a imposé à son légataire universel l'obli-
gation de rétablir le manquant de manière à ce que les: 
renlis léguées soient toujours au complet, bien que la con-
version ail eu lieu longtemps {douze ans) après la délivrance 

faite sans réserves. 

Cette" question avait été ainsi résolue par un jugement 

du Tribunal civ.il de la Seine dont la teneur suit : 

« Le Tribunal, 
AHAnHii que nar son testament olographe en uate à Try 

du 24 septembre 1839, Pierre Leroux, après avoir institué lé-
gataire universel Pierre-Achille Jaleon, son filleul, a légué à 
Anne Roux ou Leroux, sa parente, épouse d'Etienne Esealoin, 
habitant la Bistide, commune d'Auriac, une rente de 2,000 fr. 
sur l'Etat, cinq pour ceni, pour en jouir, elle et son mari, sa. 
vie durant, et dont la nue-propriéte serait à leurs trois filles, 
Jeanne, Marguerite et Elisa Escaloin, par tiers; puis en outre 
à ces trois dernières 4,000 francs de rentes sur l'Etat, en cinq 
pour cent; en ajoutant que, pour remplir ces deux legs, le lé-
gataire prendrait d'abord les 5,500 francs de rente cinq pour 
cent sur l'Etat, qu'il possédait inscrites en son nom sur le 
grand-livre de la dette publique, et que pour compléter les 
6,000 francs, ledit" Falcon achèterait 500 francs de rente au 

cours de la Bourse, dont il prendrait les fonds sur les valeurs 

de la succession ; 
« Attendu que cette disposition était accompagnée de la 

clause suivante : 
«Comme il est presque certain que les rentes 5 pour 100 

« seront frappées de conversion, ou d'une réduction d'intérêt, 
« alors et dans ce ess, mon légataire demeure obligé de réta-
« blir le manquant de manière que les 6,000 francs ci-dessus 
« et par moi. légués soient toujours au complet. Telle est mon 

« intention et ma volonté. » 
« Attendu que cette clause, quelque absolue que soient ses 

ternies, ne saurait être indéfiniment étendue à toutes réduc-
tions dont les rentes sur l'Etat pourraient devenir l'objet ; 
mais que rien n'autorise, à raison même de sa généralité, à 
restreindre son application aux seules réductions de cette na-
ture qui auraient été adoptées soitavant le décès du testateur, 
soit avant la délivrance des legs dont U s'agit ; 

« Qu'il convient, en effet, d'interpréter raisonnablement lest 
intentions du défont; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispo-
sitions qu'il avait alors en vue la conversion des rentes, qui 
préoccupait tous les espri's, et qu'il considérait, ainsi qu'il la 
dit lui-même, comme presque certaine, quoique l'époque en fût 

eucoiie douteuse; 
« Que si les événements politiques ont retardé jusqu'à la 

présente année cette mesure financière depuis longtemps préV 
vue, elle n'en a pas moins réalisé la condition sous laquelle le 
testateur avait imposé à son légataire universel l'obligation de 

compléter la rente de 6,000 fr.; 
« Qu'à la vérité, par un acte authentique, le 26 avril 1840, 

lesépoux Escaloin et leurs trois filles, aujourd'hui femme Gre-
nier, femme Brunet et femme Vigouroux, ont déclaré qu'ils 
quittaient et déebargeaient Falcon de la remise des inscrip-
tions de rente qui leur avaient été léguées par Leroux, ainsi 

que de toutes choses relatives à leur le^s ; 
« Que cette décharge; donnée sans reserve, s'explique suffi-

samment par la considération qu'on ne pouvait alors exiger 

du légataire universel autre chose que la remise des inscrip-

tions de rente; 
«Mais attendu qu'indépendamment de ce droit actuel, il en 

existait un purement éventuel, prenant sa source dans la con-
dition suspensive établie par le testament, et qu'on ne saurait 
justement eonclure du silence des parties qu'elles ont entendu 

eu faire l'abandon ; 
« Par ces motifs, 
« Ordonne qu'au plus tard dans la huitaine qui suivra la 

signification du présent jugement, Falcon sera tenu de fournir 
aux demandeurs, savoir : aux époux Escaloin, pour l'usufruit, 
et aux femmes Grenier, Brunet et Vigouroux pour la nue- pro-
priété, une rente sur l'Etat d'un revenu effectif de 200 fr. par 
an avec jouissance du 2i mars dernier, et auxdiles femmes 
Grenier , Brunet et Vigouroux, conjointement , en pleine 
propriété, une rente sur l'Etat d'un revenu effectif de 400 fr. 
par an, également avec jouissance du 22 mars dernier; sinon 
et faute par Falcon de ce faire dans ledit délai, le condamne à 
payer aux demandeurs, dans les proportions ci-dessus fisées, 
la somme i écessaire, aux cours de ce jour, pour acquitter les-

dites rentes. « 

M* Mathieu, avocat du sieur Falcon, appelant, soutenait 
devant la Cour que la clause insérée au testament n'aurait pu 
recevoir son application que dans le cas où la conversion au-
rait eu lieu avant ta délivrance des legs, mais qu'après cette 
délivrance, faite et accepiée sans réserves, et contenant dô-i 

j disrgt! non seulement delà remise des inscriptions 4e ra»l«. 
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n'étaient plus recevables. à en demander l'exécution, parce 
qu'indépendamment de cette décharge, ils étaient devenus 
propriétaires de.s rentes inscrites eu leur nom, et que res pé-
rit domino ; qu'il n'y aurait pas déraison, dans le système 

contraire, pour que le sieur Falcon ne lût obligé de fournir 
encore un complément lors d'une nouvelle réduction, et par 
exemple lors de celle qui pourra avoir lieu dans dix ans. On 
se le rappelle, le décret de réduction, tout en garantissante 
rente à 4 1[°2 pendant dix ans, indique assez la possibilité d'u-
ne nouvelle réduction au bout de ces dix années, de sorte que 
cette clause du testament serait, comme l'épée de Damoclès, 
incessamment suspendue sur sa tète. 

Telle n'avait pu être évidemment l'intention du testateur 
qui, on instituant son légataire universel le sieur Falcon, son 
filleul, avait entendu apparemment lui laisser quelque chose 
et surtout lui assurer une jouissance paisible de son legs. Son 
intention avait été de donner à ses légataires particuliers j 
6,000 fr. nets de rentes sur l'État, et comme, pour fournir ce ! 
legs, Il indiquait à son légataire les valeurs à employer et 
notamment 5,500 fr. existant déjà en renies 5 pour 100, il 
le eh îrgait de rétablir le manquant si, lors ou depuis son 
décès, de lui testateur, mais avant la délivrance, la réduction 
à 4 1)2 pour 100 avait été elfecluée. Voilà quelle a été son in- i 
tention, et non assurément de grever son légataire à l'infini 
de toutes les réductions. 

Enfin M' Mathieu concluait subsidiairement à ce que, at-
tendu que, par le testament, le sieur Falcon n'était tenu qu'à 
parfaire la différence entre la rente réduite et les 6,000 fr. 
légués, et non de remettre aux légataires particuliers le capi-
tal nécessaire pour compléter entre leurs mains une rente, de 
6,000 fr., il fût dispensé de payer cette différence, lorsque, 
malgré la réduction, le capital légué, par une transformation 
quelconque, serait susceptible de donner un revenu égal ou 
supérieur à 6,000 fr. 

M* Massu, pour les légataires, s'étonnait que, devant une 
disposition si précise et si claire pour tout le monde, il ait pu 

y avoir procès ; aussi n'était-ce qu'en exagérant celte disposi-
tion et en lui donnant une extension à laquelle ses clients 
n'avaient jamais songé, que l'adversaire avait pu trouver un 

moyen de défense spécieux à la demande formée contre lui. 
Non, que le sieur Falcon se rassure, il n'aura pas à compléter 
la différence qui résulterait de touies les réductions qui pour-
raient subvenir. Xelle n'est pas la prétention des légataires, 
parce que telle n'a pas été la pensée du testateur. Mais ce qu'il 
y a de certain, c'est que, dans la prévision d'une conversion 
plus ou moins éloignée des rentes, son intention a été que le 
manquant fût rétabli par son légataire universel , à qui il en 
fait une obligation formelle, sans aucune distinction entre le 
cas où la réduction aurait lieu avant ou après la délivrance 
des legs. Ceci est de l'invention de l'adversaire. 

Quanta la décharge sans 'réserve donnée par les légataires, 
il n 'y avait point de réserve à faire au cas de réduction, 
parce qu'elle existait dans le testament lui-même. 

Enfin, les conclusions subsidiaires n'étaient pas soutenables, 
car le manquant ne pouvait être rétabli que par l'acquisition 
d'une nouvelle rente formant le complément des 6,000 fr. de 
rente légués. 

M" Massu terminait en citant un arrêt de celte chambre (Ga-
zette des Tribunaux des 1 er et 2 août 1853), qui avait mis éga-
lement à la charge d'jjn légataire universel les parl'ournisse-
ment de renies délivrées en paiement de legs rémunéraloires. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Meizin-

ger, avocat-général, a rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 
« Considérant que le legs en toute propriété de 6,000 fr. 

de rente sur l'Etat comprend virtuellement le capital à prove-
nir du transfert de ladite rente, et que la somme nécessaire 
pour fournir le complément des 6,000 fr. devient également 
la propriété des légataires particuliers, quelque supérieur à 

ladite rente que puisse être le revenu que donnerait le capital 
provenant de sa négociation, sans s'arrêter aux conclusions 
subsidiaires, et adoptaut les motifs dts premiers juges, 

« Confirme. » 

ciale. Ces principes sont élémentaires. L'appel seul est donc 
possible; le président a jugé, a épuisé le premier degré; le re-
cours devant la juridiction supérieure est de droit commun. 
Pour qu'il ne soit pas possible, il faut une exception indiquée 
par la loi ou une interdiction prononcée par elle, ce qui 
n'existe pas dans l'espèce; donc la fin de non-recevoir doit 
èlre repoussée. 

Me Thureau invoque : Bordeaux, 29 novembre 1834 ; — 
Nîmes, 3 janvier 1844; — Rolland de Villargues, rép. ^Juri-
diction; Talandier, De l'appel. 

M. l'avocat-général Roussel a conclu à l'admission de la 
fiu de non-recevoir. 

Conformément à ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« Considérant que l'ordonnance d'envoi eu possession est 
un acte de la jurijiction volontaire du président du Tribunal, 
et que le droit de la rendre est exclusivement attribué à ses 
fonctions ; 

« Que l'envoi en possession n'est que l'application du prin-
cipe qui, en l'absence d'héritiers à réserve, accorde la saisine 
de la succession du testateur au légataire universel ; 

« Qu'une pareille ordonnance étant rendue au bas de la re-
quête qui est présentée au président du Tribunal, sans contra-
diction de ,1a part des héritiers qui ne doivent pas être ap-
pelés, ne constitue pas une décision judiciaire susceptible d'être 
attaquée par la voie de l'appel ; 

« Déclare l'appel non-recevable. » 

Arrêts à consulter sur le point de savoir si le président 

peut déléguer au Tribunal en état de référé le droit d'en-

voi en possession que»lui attribue l'ar',. 1008 du Code Nap. : 

Lyon, 22 décembre 1848 ; — Dalloz, 49, 2, 48 ; — Rennes, 

20 janvier 1849; — Dalloz, 49, 2, 254; — Cassation, 9 

mars 1853; — Dalloz, 53, 1, 60. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4
e
 ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 25 mars. 

ORDONNANCE D EIXV0I EN POSSESSION. 

CliAClEUSE. APPEL — FIN DE 

— juiiiDicrioji 

NON-RECEVOIU. 

L'appel dts ordonnances d'envoi en possession n'est pas rece-
vable. 

Celte question, qui est encore controversée, se présen-
tait dans les circonstances suivantes : 

M
me

 veuve Piot est décélée à Nenilly le 26 décembre 

1853, sans laisser d'héritiers à réserve, mais après avoir 

institué les mineurs Hugues ses légataires universels aux 

termes de son testament olographe du 1" octobre 1853, 

déposé pour minute en l'étude de M
e
 Yver, notaire à 

Paris. 

M. Hugues, comme administrateur des biens de ses en-

tants, a demandé leur envoi en possession, qui a été ac-

cordé par ordonnance de t\l. le président du Tribunal ci-

vil de la Seine, du 5 janvier 1854, motivée sur ce qu'il 

n'existait aucun héritier à réserve de la veuve Piot. 

Les héritiers non réservataires de la veuve Piot, qui 

ont dirigé contre le testament une demande principale eu 

nullité pour cause de démence et de captation, ont inter-

jeté appel de cette ordonnance. 

M' Paillard de Villeneuve, avocat des légataires, sou-

tient que cet appel n'est pas recevable. 

Il est reconnu en principe par la doctrine et par la jurispru-
dence, dit l'avocat, que les aeies émanés de la juridiction gra-
cieuse du président ne sont pas susceptibles d'appel. C'est ce 
qui est jugé à l'égard des ordonnances permettant soit d'assi-
gner à bref délai, toit de former une saisie-arrêt. En est-il de 
même de l'ordonnance d'envoi en possession? Qu'est-ce que cet 
acte'? C'est en quelque sorte la formule exécutoire imprimée 
au testament olographe, litre privé et qui ne peut par lui-
même avoir la même force que le testament authentique ; e\st 
la sanction donnée par l'autorité judiciaire au principe de la 
saisine, qui investit le légataire universel. 0 :i reconnaît que les 
héritiers ne doivent pas être appelés devant le président au-
quel le légataire demande l'envoi en possession. L'ordonnance 
se rend sans contradiction. Or, qu'est-ce que l'appel? c'est la 
contradiction soumise au second degré tic juridiction. Il y au-
rait donc ici un débat qui ne pourrait pas èlre contradictoire 
devant le juge et qui devrait l'être en appel : il y aurait un 

second ressort, il n'y en aurait pas un premier. 

M' Paillard de Villeneuve cite plusieurs arrêts, notamment 
Nîmes, 17 février 1824 ; Toulouse, 1" août 1842 ; cassation, 
24 avril 1844. 

Dans le même sens, Merlin, Poujol, Carré, 

M* Thureau soutient la recevabilité de l'appel. 

La seule voie de recours contre les ordonnances d'envoi en 
possession, dit-il, est l'appel. Comment admettre, en.elfet, 
qu'un acte qui n'est pas une simple mesure d'instruction, 
mais qui a pour les parties les plus graves conséquences, qui 
nuit aux unes et profite aux autres, qui , investit le légataire 
de droits importants et met à la charge îles héritiers la vérifi-
cation du testament, qui intervertit complètement les i êtes, 
qui, de défendeurs saisis par la loi, fait les héritiers deman-
deurs, ayant à ressaisir un patrimoine à rencontre d'un acte 

sous signature privée, soit un acie de juridiction gracieuse, 
volontaire, souverain, sans appel, quoiqu'etnananl d'un seul 
juge? 

C'est un acte de juridiction gracieuse, soutient-on. Où est la 
loi qui ledit? Le caractère el l'importance de l'acle.ue prou-
vent-ils pas le contraire ? Les deux degrés de juridiction ne 

sont-ils pas de droit commun? Mais c'est une ordonnance 
rendue sur requête non signifiée, non communiquée, ujoute-t-
ou. Ce n'est pas un motif suffisant. Ce qu'il faut considérer, 
ce n'est pas la l'orme; mais le fond; c'esi la nature, l'impor-

tance, l'effet de la décision. Nuit-elle aux parties ? modilie-t-
elle leurs droits ? alors le recours est nécessaire. Mais quel 
recours? Devant le Tribunal 1 Non. Le Tribunal ne peut réfor-
mer la décision du président agissant, non comme délégué du 
Trinunal, niais en vertu d'un droit égal, d'une juridiction spé-

JUSTICE GRIMltVEliLE 

COUR D'ASSISES DU CANTAL. 

Présidence de M. Marsal. 

Audiences des 23, 24 et 25 mars. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Le lundi, 7 novembre 1853, dans la matinée, Chalvet, 

accepter ce conseil avec empressement. En effet, le same-

di. 5 novembre, avant-Veille du crime, il convint que son 

compte serait réglé. Toutes déductions faites des som-

mes qu'il avait touchées, 25 francs lui restaient dus, mais 

il refusa de les toucher ce jour-là. Pourquoi? on va le voir. 

L'homme haineux et vindicatif, emporté et violent, était, 
de plus dévoré par la Cupidité. 

A son arrivée à Donnenuit, i! était dans un état de dé-

niimeut presque complet. Sa convoitise dut être singuliè-

rement excitée chez ses nouveaux maîtres. Eu effet, il ar-

rivait souvent à cet homme à peine vêlu d'entendre Chal-

vet dire: <• Ma belle-mère ne serait pas embarrassée de 

montrer 600 fr. en or, » de lui voir en effet échanger des 

p.èces d'or avec elle ou donner à sa femme des sacs d'ar-

gent à serrer. Alors Roussiilie se penchait sur la table où 

il prenait ses repas, et suivait d'un regard si avide l'argent 

qu'on allait enfermer que Chalvet et sa femme finirent par 

en faire la remarque. Aussi ce dernier, connaissant ce 

dont était capable l'accusé et ne doutant pas qu'il ne cher-

chât à s'approprier son argent par le vol, avait-il pris la 

précaution, lorsqu'il allait à la foire, de l'emmener, sous 

prétexte de conduire les bœufs, mais en réalilé pour ne pas 

le laisser seul à Donnenuit. 

Cette méfiance avait irrité Roussithe, et sa haine pro-

fonde se traduisait par des propos et des menaces. A l'un 

il disait : «Chalvet a dit du maldemoi pour m'empêcherde 

me louer, niais il se rappellera celle-là, je me vengerai sur 

lui ou de toule autre manière. » A l'autre : « Chalvet m'a 

empêché de me louer, mais il se souviendra de moi. » A 

un troisième; « Chalvet et moi ne sommes pas trop bons 

amis. » 

Le désir de se venger de son ancien maître et de s'em-

parer de son argent lui a donc fait concevoir le double cri-

me qu'il a commis. 

Aussi, le samedi, il refuse de toucher- les 25 fr. qui lui 

sont dus. Il a ainsi un prétexte pour revenir à Donnenuit 

et profiler du moment où une seule personne sera à 

la maison, afin d'assouvir sa haine et sa cupidité. Son plan 

criminel est donc arrêté. Le dimanche, veille du crime, il 

se loue à Roche, chez le nommé Faucon ; il demande trois 

jours pour régler ses affaires. On les lui refuse, et Faucon 

exige de lui qu'il se rendra le lendemain à Roche, afin de 

faucher du regain. Sur les onze heures, pendant que, sui-
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timetiU d'exploitation. M"" Chalvet était allée à Àllanche, 

laissant seule à la maison Catherine Bafoil, veuve Durand, 
sa mère. 

Vers midi, Chalvet et ses compagnons de travail enten-

dirent la détonation d'une arme à feu dans la direction 

de Donnenuit; mais, pensant que ce devait être quelque 

chasseur, i s ne s'en préoccupèrent pas davantage. 

Au retour des champs, sur les trois heures, en entrant 

dans sa maison, Chalvet vit les armoiresdu salon tout ou-

vertes, et aperçut, au milieu d'une mare de sang, le cada-

vre de Catherine Bafoil, sa belle-mère. Sa face présentait 

l'aspect d'une énorme plaie béante qui avait mis à nu la 

substance cérébrale. L'assassin avait dû la frapper à l'im-

proviste, et, à l'aide des clés qu'il avait prises dans la po-

che du tablier de sa victime, il avait ouvert les armoires 

et y avait soustrait une somme de 560 fr., tous les bijoux 

de la dame Chalvet et de sa mère, ainsi qu'une montre en 

argent appartenant à Chalvet fils. 

La justice, suivie de deux médecins, se transporta aus-

sitôt à Donnenuit pour constater ce double crime. Quel 

pouvait en être l'auteur? La rumeur publique en accusa 

imméditatement Roussilhe qui avait été berger du sieur 

Chalvet et qui venait de quitter la veille son service. Cet 

homme était, en effet, d'un caractère violent qui le faisait 

généralement redouter ; on le couna.ssa.il capable de. mut; 
de plus, deux chiens de chasse étaient à la maison au mo-

ment où le crime avait été commis. Aucun d'eux n'avait 

donné l'éveil, cardes gens de Donnenuit les auraient enten-

dus'; et cependant tous deux étaient très aboyeurs, sui-

vant l'expression de Chalvet fils. Il était donc évident 

qu'ils connaissaient le meurtrier et que ce meurtrier était 

de la maison. En outre, Roussilhe savait parfaitement que, 

ce môme jour, Chalvet et ses domestiques seraient occu-

pés à ensemencer, que M
me

 Chalvet devait part r pour 

Allanche et que, suivant sou habitude, ehe donnerait les 

clés dos armoires à sa mère. Enfin, il avait été vu par plu-

sieurs témoins rôdant autour de Donnenuit ù 1 heure où Je 

crime avait dû être commis. Roussilhe fut donc arrêté, le 

mardi matin, à Roche, près Allanche, chez le sieur Eau-

con, au service duquel il était entré la veille, à une heure 
et demie de l'après-midi. 

L'accusé avait sur iui, au moment de son arrestation, une 

bourse renfermant la somme del6fr. et deux clous appelés 

caboches de la même espèce que l'un de ceux qui vivaient 

donné la mort à la veuve Durand. Ou découvrit, eu outre, 

un paquet de bardes dans lequel se trouvait une bourse 

contenant environ un demi-kilogramme de clous caboches, 

mais on ne put retrouver ni le pistolet qui avait servi à 

consommer le crime, ni l'argent qui en provenait. Sa blou-

se gris-blanc était couverte de deux ou trois taches de 

sang, qui paraissaient fraîches. Ses bottes étaient garnies 

de clous cabochons absolument semblables au premier des 

projectiles trouvés dans le cerveau do Marie Bafoil. Plu-

sieurs de ses clous manquaient au talon de I une de ses 

bettes. On ne tarda, pas à reconnaître sur l'index de la 

main droite tle l'accusé une ligne bleuâtre qu'upiès exa-

men Tés médecins déclarèrent devoir provenir de la pres-

sion exercée sur la gâchette d'une arme à feu fortement 

chargée et qui aurait violemment repoussé. Roussilhe pré-

tendit qu'un veau l'avait mordu ; il fut démenti par le té-
moin Edse Faucon. 

L'instruction révèle d 'autres faits que les débats n'ont 
que trop justifiés. 

Un mot sur les antécédents de l'accusé. 

Jean Roussilhe, ditFriquet, né à Maniargues, commune 

de Yaleujols, canton uud de Saint- FJoUr, âgé de vingt-six 
ans, se plaça dès son enfance comme berger, chez d.ffé-

rerits maîtres. Il les mécontenta tous par sa négligence 

sa méchanceté et son insubordination! Haineux, vindica-

tif, violent, emporté, il ne supportait aucune observation, 

aucun reproche, el il avait toujours la menace à la bouche. 

Repoussé partout, sans asile et dans un étal de oéuûment 

presque complet, il fut recueilli, le 10 janvier 1853, par 

le sieur Chalvet, qui le prit à son service. Celui ci ne larda 

pas à s'apercevoir de la mauvaise acquisition qu'il avait 

l'aile; lion seulement le troupeau était mal gardé et de 

nombreux, dégâts étaient commis chaque jour sur les ré-

coltes des voisins, niais encore plusieurs moutons égares, 

au dire de l'accusé, ne purent êue retrouvés. 

Son caractère n'avait d'ailleurs subi aucune modifica-

tion; aussi Chalvet, aveni qu'il fallait se méfier d'un' tel 

homme, aurait voulu le renvoyer; mais la mauvaise répu-

tation de Roussilhe, la teneur qu'il inspirait, la crainte 

qu'il ne se vengeât par l'incendie ou de toute autre maniè-

re, l'avaient déterminé à le garder. Bien plus, il n'était 

pas de méniigernenls donl l'accusé ne fût l'objet'; la veuve 

Durand, sa victime, était pour lui d'une provenance et d'u-

ne bonté toute particulière. Connaissant s n caractère, elle 

disait : « Cet homme nous fera quelque malheur! Ses 

pressentiments ne l'avaient pas trompée... 

Cependant Chalvet résolut de renvoyer l'accusé, sacs 
I irriter toutefois ; pour cela il flatta sa cupidité et l'enga-

gea à chercher une place de vacher qui serait pour lui bien 

p,us lucrative que la place qu'il occupait. Roustilhe parut I 

tout-à-coup dans la maison de Chalvet, et n'y trouve que 

Marie Durand, sa femme : >< Tiens, c'est vous? dit-il; je 

croyais que c'était la servante qui gardait la maison. Où 

est Chalvet? où est Chalvet, » répète-t-il, l'œil hagard, la 

voix brève, la main droite dans le gousset de son panta-

lon, sous sa blouse gris-blanc, et l'attitude si mena-

çante que la femme Chalvet fut en proie à la plus vive 

terreur. « U est, dit-elle, dans les environs ; mais vou-

lez-vous manger?» et en même temps elle soi lit de 

l'armoire quelques aliments : « Non, dit Roussilhe sèche-

ment, où est Chalvet? » En même temps il se rapprochai' 

d'elle, s'attachait à ses pas, ayant toujours la main dans 

son gousset, et répétant dans une attitude de plus en plus 

menaçante : « Où est Chalvet? » Justement effrayée et 

voyant que l'accusé ne répondait pas à l'offre qui lui était 

faite de lui payer ses 25 francs, convaincue dès lors de ses 

mauvais desseins contre elle, Marie Durand se hâta de sor-

tir devant la porte. « Mou mari est à la chasse, dit-elle, 

j'entends les chiens qui aboient, il sera bientôt là. » 

U n'en était pourtant rien. Sur ces entrefaites, heureu-

sement pour la femme Chalvet, l'une des servantes rentra 

dans la maison ; Roussilhe s'esquiva soudain sans ajouter 

un seul mot. Dans la pensée de la dame Chalvet, elle eût 

été infailliblement assassinée saris sa présence d'esprit, 

son ingénieux mensongo et l'arrivée fortuite de sa ser-
vante. 

Son projet avorté, Roussilhe ne reparut pas à Donnenuit 

pendant tout le reste de la journée. Le soir il ne vint pas 

souper, et cependant il dit le lendemain au sieur Chal vet 

qui lui demandait le motif de son absence : « Je n'avais 

pas faim, mais je vous ai bien entendu parler, j'étais à la 
fenêtre. » 

On le voit donc, l'accusé avait épié ce qui se passait 

chez son maître, sans doute pour voir s'il ne trouverait 

pas un moment favorable pour mettra son dessein à>'cxé-
culion. 

Le lundi, 7 novembre, jour du crime, l'accusé se pré-

sente à six heures du malin au domicile de son ancien 

raÇaître ; celui-ci lui fait manger la soupe, lui donne les 

25 fr. qu'il lui devait, et y ajoute une chemise apparte-

nant à son fils, afin de se quitter bons amis. « Nous nous 

quittons bons amis, dit Roussilhe en s' adressant à Chal-

vet ; s'il vous arrive quelque chose, ne m'en accusez pas... 

Après ces paroles si significatives et qui frappèrent celui 

auquel elles étaient adressées, J accusé prend congé en 

annonçant qu'il se rendait de ce pus à Roche où il était at-

tendu pour faucher du regain. Roussilhe savait parfaite-

ment qu'aprèsjson départ, suivant l'habitude journalière 

bien connue de lui. Chalvet et ses domestiques iraient tra-

vailler aux champs une grande partie de la journée. Il 

n'ignorait pas non plus que la dama Chalvet devait aller 

ce jour-là à Allanche. Elle la lui avait dit la veille et il en 

avait entendu parler pendant le déjeuner. Il savait égale-

ment, car c'était un usage encore connu de l'accusé, que 

la veuve Durand testerait seule à la maison el que sa fille 

lui laisserait en parlant les clés des anno tes. L'occasion 

lui semb'e plus que jamais favorable pour accomplir le 

projet qui a échoué la veille, il va le reprendre et le mettre 
a exécution. 

Vers les neuf heures, il quille Donnenuit, pour se ren-

dre, dit-il, à Roche où il était attendu; mais, faisant un 

détour, il se présente à Feydit chez la femme Elisabeth 

Vedry, vers les dix heures, lui achète un demi-kt ogram-

mé de clous caboches de la même espèce de ceux qui ont 

servi à charger l'arme qui a donné la mort à Catuerine 

Baloii. Il achète, en outre, quelques vêlements, outre au-

tres un mauvais gilet fond blanc, el dit à la femme Vedry 

qu'il part pour Roche, après lut avoir demandé l'heure.— 
Dix heures justes, lui répond cette femme. 

Il était dune dix heures précises lorsque l'accusé sortit 

du village de Feydit. Une heure lui suffisait pour se ren-

dre de là à Ruche ; il aurait dû, par conséquent, s'y trou-

ver à onze heures, et cependant il n'y arriva qu'à une 
heure et demie. 

C'est donc de l'emploi de son temps pendant ces trois 

heures et demie que l'accusé devait rendre compte. Il d 
prétendu que s'h avait mis trois heures et demie pour 

taire ce trajet, c'est qu'il s'était arrêté plusieurs fois en 

chemin et qu'il s'était reposé à cause de sa grande fatigue-

mais ses allégations sont complètement détruites par les 

dépositions de plusieurs témoins, qui l'ont aperçu a diffé-

rents endroits et lui ont adresse la parole à divers inter-

valles pendant ces trois heures et demie. Tous l'ont vu 

marcher d'un pas rapide, et aucun ne l'a vu assis, Lu fem-

me Rouchy, qui l'a vu rentrer au village de Roche ù une 
heui" •e et demie, déclara qu 

avait le teint coloré comme 

tant su'- un point d'où il 

Donnenuit qui semaient 

marchait très vile et qtr'il 

un homme qui vient de fitjre 
une course rapide, D'ailleurs Roussilhe est un intrépide 

marcheur, et ce n'est pas le trajet de Donnenuit à Feydit, 

qui se fait dans une demi-heure, qui aurait pu lui occa-

sionner des fatigues telles qu'il fût obligé de se reposer 
pour continuel' sou chemin. . • , ■ 

En sortant du village de Feydit, à dix heures, l'accusé 

Roussilhe, au lieu de prendre le chemin le plus direct pour 

aller à Allanche et do là à Roche, fait un détour ver» le 

dit. » Et quelques secondes après, Chalvet et 

tendaient l'explosion d'une arme, à feu dan 
des bâtiments de Donnenuit. 

sonnait 

ses "Fer. 

L'assassinat et le vol que l'accusé avait dès 1 
prémédités étaient donc consommés.

 D 

A midi et demi, le berger Mallay aperçoit R
n 

dessus du four qui se trouve en face de la mais"
88
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 *«■ 

vissait au pas de course le coteau qui domi
ne

°i?
-
 " gra-

et disparaissait dans la direction d'Allanche ctr| '
netlu

it 

U marchait si rapidement que le témoin, confr ^
0c

'
le

. 

l'accusé, lui dit : « Il n'y a pas de chien de n»?^
atf

*' 
pu t'atteindre. »

 H rc
° 

Vers une heure, Jacques Charbonnel et g
0D 

Pissavy étaient occupés à cueillir des pommes
0

1""*"™* 

dans un champ situé à deux minutes au-dessous a 

ba'ut, sur le trajet de Donnenuit à Roche, lorsqu'ï ' ̂  

çoivent un individu portant un paquet sur' son en ' 

dirigeant vers Roche. Sur l'interpellation de jr
leel

* 

Roussilhe, que les témoins ont parfaitement reco'
SSa 

puis, lui dit qu'il allait à Roche chez Faucon qu 'il"1 — 
de Donnenuit et que Chalvet et lui ne s'étaient pas ''"^ 

trop bons amis. Cette déposition si accablante a piff!^ 
ete rtfpé. 

" la re-

I qu'il 

tée par les témoins devant Roussilhe qui,jout enl
 n 

connaissant exacte en partie, a soutenu faiblement
3
 '

6
" 

n'avait pas dit venir de Donnenuit. 

A une heure un quart ou une heure et demie l'acei «i 

entrait à Roche, la tête basse, la figure empourprée CMZ 
me celle d'un homme qui vient de faire une course ranid 

Son altitude était si extraordinaire que les femmes R^' 

chy et Ibry, qui se trouvaient au lavoir près duquel pas" 

sait l'accusé, firent celte remarque qu'il n'avait pas bonne 

mine et qu'il ne resterait pas longtemps chez Faucon. 

En arrivant chez son nouveau maître, Roussilhe vase 
reposer pendant une demi-heure dans l'écurie. H en sort 

et les femmes Rouchy et Ibry, près desquelles il passe dè 

nouveau, remarquent sa pâleur qui contrastait singulière-

ment avec le teint animé qu'il avait la première fois es 

entrant dans le village. Il va trouver le sieur Faucv 

la prairie où, il fauchait ; celui-ci veuf le faire travailler, il 

s'y refuse sous prétexte qu'il veut aller arranger ses bar-

des. Il quitte en effet la prairie, va à Roche, y mange la 

soupe, et au bout d'une heure va retrouver le sieur Faucon. 

Dans la soirée il dit au domestique Terrisse; «Netwict 

soir, j'ai de l'argent, nous causerons; je vous apprenfeù 

quelque chose de nouveau. » Plus tard, Antoinette Clia-

banon est chargée d'accompagner l'accusé dans l'écurie 

où il devra coucher; elle le voit ôter le gilet qu'il avaitsur 

lui et dont elle ne distingue pas la couleur, et prendre une 

veste bleue' à pans coupés. Le lendemain matin, la gen-

darmerie procédait à son arrestation. 

On ne retrouva point sur lui l'argent volé, mais il avait 

eu. le temps de le cacher, soit chez Faucon, soit dans les 

rochers ou broussailles que l'on rencontre à chaque instant 

dans les-environs de Donnenuit et de Roche. On ne re-

trouva pas non plus le pistolet qui avait servi à commettre 

le crime, mais l'accusation et les dépositions des témoins 

établissent qu'il en a eu un en sa possession. 

Quant aux projectiles, on a vu qu'il avait acheté à Fey-

dit, le jour même du crime, des clous caboches de la mê-

me espèce que l'un de ceux qui ont donné la mort à Ca-

therine Bafotl. D'un autre côte, ses bottes étaient ferrée» 

de clous cabochons, plusieurs manquaient au talon; jus-

tement le premier des projectiles trouvés dans le cerveau 

de la veuve Durand était de la môme forme et delameœe 

dimension. En outre, on a saisi sur lui, au moment de 

son arrestation, deux clous caboches semblables a c» 

dont était chargée l'arme du meurtrier. , „ 
Qtaiità la poudre.it en avaiteu en sa possession a tor-

luniès, lorsqu'il était berger du sieur Manenc; il
 a

P
u 

conserver et s'en servir pour la perpétration du crime. ^ 

Aucun doute ne peut donc s'élever sur la cidpabihte 

Roussilhe. On a saisi parmi ses bardes un g"?
1
 ^ 

blanc, le même qu'il avait acheté à Feydit le J°
ur

^
re 

crime. Ce gilet porte une tache de sang l
,rocil

"^'.
aU

ul
|
9 

des médecins, par le bout ensanglanté du l
,
'
sl0

|,^L
j(
j 

meurt! ier voulait remettre dans son pantalon, h» 

sur l'origine de cette marque i-anglautc, il prétend q ^ 

devait y être lorsqu'il a fan, l'acquisition du 8"J» f ̂  

reste il n'a point
 (

.orlé. Mis en présence
 d

 fj)
j
le

. 

Vedry, il est forcé de convenir que ce gilet chut l'
a

 r 
ment' blanc lorsqu'il l'a acheté; et le magistral '"^.jji 

lui f i.-ant remarquer qu'il avouait par là merne ̂  ̂  

rovêtu le jour du crime, il baisse la tête el huit 

qu'il a saigné lu nez ; mais celte explication 

un désaveu complet n'est évidemment pas 

En effet, il. donne la môme origine aux taCB» 

découvertes sur sa blouse; il ajoute qu'il saignait 

dont il m*" 1 , i 

par 

donnée ap^' 

le 

oint. 
meut du ticz; mais Chalvet el sou (ils, 

témoignage, le démentent complètement sur ce 

a remarque que, lors de son arrestation, il elai ^m'oii* 

fait, et disait qu'on ne le condamnerait pas sun 

croyant, sans doute, avoir échappé à tous w 

Lorsqu'il a été mis en présence du cadavre de j
eû

Aè-
il était troublé, et son premier mouvement a e 

tourner les yeux. Aces preuves si convai
,)Ca

!'' '
ra

jqP 

oppose un s-
111 ;

 '
 11 

a l'habitude 

M su' ine de dénégation compte'. H <* y
 D

i*
1 

e'du mensonge, et qu'au du c
 de

f
°"

 s8
défe0* 

même lorsqu'il était pris sur le fait, '^'^'^'pévideo^' 
est embarrassée; lorsqu'il se voit pressé par^ 

tout en soutenant qu'il" n'est pas cotipab
 e

(
'^"^oi08 'l

ul 

n tir et dit qu'il sait bien qu'il y aura 

le feront condamner. 

Lorsqu'il est confronté avec un 

lion l'éoi ase, il baisse la tête et 

chose plus odieuse encore, il " essay 

me à deux innocents, entre autres a 

moigimge était accablant pour luh 

Ealin sa culpabilité ressort môme 
.1:1 i iv.:... j._ . !.. ..„:„..« Aa Mural. 

témoin dont 

repo ndrei et 
refuse de > ^i'— ,

 cf
i-

Mallay, 

• , aveuS 

des d̂ JW 

• d<* ls 

ffih 
II110U» 

qu'il a faits daîis la prison de Mural, au '^"^lit 

Ce dernier, lui parlant de son crime, i c«
 iimjU)i 

fâcheuse position où il se trouvait : «
 ïiiw'lf 7**^ 

dit Roussilhe dans son grossier langage, u 

jour-là. » 
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^ es derniers a 
% ^sacréau 

ii résultent de l'acte d'accusation et 

duré deux jours. Le troi-

çquisiloire de M. le procu-

'e M' Alhei-

cs assises. 

".'■ts de délibération, le jury a porté 

ir « c\ , j.tfense < onliee aux soins ( 

«
ri8l

;„,,résmnédoM. Je président de 
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q 1 
^^'bénélicedcscirc 

f^senui-^5^.
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iosiont-
gur toutes les questions qui lui avaient 

s circonstances atténuantes a élé 

amné à la peine de mort. 
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x

écu'é sur l'une des places publiques 

*ZtfS$&
 sC

,.
a
 entendu ce verdict avec impassibilité, 

floiir. i ,,
r

j
S
on9, il a dit : « Puisqu'on vient 

on compte, donnez-moi ma soupe. » 
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i>ti cassation. 

JUSTICE 
ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux), 

"de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

P
é
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, . o et 16 décembre ; — approbation impé 

tfitntt* rialedulb. 

C
0imS D'EAU NON NAVIGABLE SI FLOTTABLE. -

DLLOITS DE POLICE SUR LES FOSSES 

PIÈCES D'EAU ET ÉTANGS D'AGRÉMENT. 

t^"" " DOTIONS LE LONG DtS COURS D'E AU . ORLI-

m |g
 DEMANDER 

pis 

ALIGNEMENT. — INTERDICTION D OU-

SANS AUTORISAT ON PRÉALABLE. — 

GARDES -RIVIÈRES. SERVITUDES DE PAS-

DE BATIR A MOINS DE """^PROHIBITION DE BATIR A MOINS DE 1 MÈTRE 50 
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 ANNULATION DE CETTE DERNIÈRE DI5PO-

;
"

f
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.-lRMATION DU SURPLUS. 

g
' ^ fficultés en matière de curage des petits cours 

U*
 ours

 d'eau non navigables ni flottables, sont très 

■■"'' '"nés nombreuses. Que peut prescrire l'adminis-

Ôe
oà doit-elle s'arrêter? 

I* • • décret qui éclaircit plusieurs points importants 

fo'
cl

 " jtjèrc difficile et dont l'application est cependant 

* ïC"L ct s i importante. 

* • donnance du 2 septembre 1847 a ordonné le cu-

^"J * de Bnzot et de ses affluents (Seine-et-Oise) 
r*f"ur ■ - J ■'-

nnm^V -f
nle

.
 Cfin,imèlres

'
et

 q»
e les

 plantations nouvelles 
C 1 JSL ̂

M q
"

 k un
 ™

lre
 de l'arête de la berge, a anus un excès de nnuvn r-pouvoir ; 

d'un mi 
ne 
comi 

« Sur le surplus des griefs 

.C^f^T q
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>
 20 el

 27 de ladite or-
donnance el le paragraphe pr de l'article 15 ne prescrivent 
que des mesures générales dont V^flte^^*^^ 
heu que conformément aux lois, et'

qu
i ne fontes obstacle 

f ™Z ' P°?r co,llesler . 1 aPPljcation qui leur en serait laite, 
les remuants se pourvoient, s'ils s'y

 croie
nt fondés, devan 

I autorité compétente ; ' 

hrl «2.7«
 L

'
Urti

r
e <1C

 ''
or

, ?
miance r

°yale du 2 septem-
bre 1847 est annule en tant qu'il prescrit que les construc-
tions ne pourront être élevées le long des rues de Buzot et de 
1 Ltang qu en laissant un marchepied de 1 mètre 30 centi-
mètres, et que les plantations ne pourront être faites au'à 1 
mp.lrp. rie l 'nri*itn H Û la Itnr^A " mètre do l'arête de la berge. 

« Le surplus des concluions de 
sieurs Gilbert et Dayard est rejeté, i 

la dame Biennais et des 

■licle 4 
de cette ordonnance prévoit le cas où des 

.!'-

eissements seront nécessaires, et pour ce casil dispose 

les élargissements se feront en rectifiant autant que pos-
Je le lit des cours d'eau, de manière à couper les courbes et 

icles saillants; dans les parties droites, ils auront lieu 

- menant également sur les deux rives. 
Ces élargissements ne s'appliqueront point aux ouvrages 

ftrtet de maçonnerie, à moins qu'il ne soit reconnu qu'ils 

oueot un pr judice réel à l'agriculture. » 

L'arlicle 9 disposait : 

« Le curage des pièces d'eau ou étangs, établis ptrr des mo-

tifs d'agrément ou d'intérêt privé, sera exclusivement à la 
charge des propriétaires respectifs. Dans le cas, toutefois, où ce 
travail ne pourrait pas, sans inconvénient, être abandonné aux 
soins des propriétaires, il sera compris dans les projets géné-
raux, dans b &quclà il formera, pour chaque pièce d'eau, un 

arucle spécial de dépense. « 

D'après l'article 15 : 

« Les propriétaires riverains ne pourront établir de lavoirs, 
ponts, passerelles, ou autres ouvrages de nature quelconque, 
sur le ru, ni élever do bâtiments, ni de murs de clôture, ou 
réparer d'anciennes constructions le long des cours d'eau, 
qu'après qu'ils auront obtenu de l'autorité compétente les au-
torisations et alignements nécessaires, sous peine d'amende et 
île, démolition des ouvrages iuduenient faits. » 

le même article ajoute : 

« Les bâtiments, murs et clôtures ne pourront être établis 
<ju 'en laissant un marchepied d'un mètre trente centimètres 
<fe largeur, mesuré à partir de l'arête supérieure de la berge. 

Les plantations nouvelles ne pourront être faites qu'à un 
mètre au moins de distance de l'arête de la berge. » 

Aux lermes de l'article 20 : 

« 11 est expressément interdit d'ouvrir des prises d'eau, même 
provisoires, des saignées ou dérivations d'eau quelconques, 
-ans utw autorisation de l'autorité administrative. Celles dont 
l«igt«ice ne serait pas basée sur des titres seront immédia-
•owr.t fermées. » 

Le même règlement institue un garde-rivière chargé 

Rassurer la bonne police du cours d'eau, et l'articie 27 

mdique de quelle manière le traitement de ce garde-rivière 

•ira pajé. .Cet article est ainsi conçu : 

" Le traitement du garde-rivière sera payé par les proprié-
tés d'usines ou d'établissements industriels, el par les pro-
létaires riverains. Les propriétaires d'usines ou d'établis-
•■torcuts industriels contribueront à cette dépense pour deux 

et les propriétaires riverains pour le dernier tiers. » 

fies diverses dispositions ont été attaquées par plusieurs 

propriétaires riverains comme contraires à leurs droits de 

propriété ; la dernière disposition était présentée comme 

contenant une contribution illégale, imposée abusivement 

1 administration. 
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TIRAGE DU JURY, 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le président de Vergés, a procédé, en audience publique' 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le mardi 18 du courant, sous la présidence de M. 

le conseiller Jurien ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Jeramec, propriétaire, rue Martel, 8; 
Adnet, propriétaire, rue Michel le-Comte, 8; Ménard, rentier' 
rue Meslay, 56"; Vallat, négociant, rue Rambuteau, 70; Vas-
seur, régisseur, à Bercy ; de Chasseloup-Laubat, ancien mi-
nistre, rue de la Bienfaisance, 9; Graux-Marly, monteur en 
bronze, boulevard du Temple, 41 ; Mannoury, entrepreneur 
de pavage, avenue Montaigne, 9; Lavenu, propriétaire, rue de 
laBoquetle,78; Barbeau, carrier, à Châtillon; ûezest, avocat, 

rue Montmartre, 16; Deyrolle, boulanger, à Monlrouge; De-
monchy, propriétaire à Batignolles ; Poiseuille, propriélaire, 

rue Vendôme, 13; Delachaussée, fabricant d'équipements mi-
litaires, rue Vieille-du-Temple, 117; Ribes, médecin, rue Ta-
ranne, 7 ; Janiu, rentier, rue Amelot, 44; Richard, conserva 
teur à la Bibliothèque, rue Neuve-des-Petits Champs, 14; 
Danois, propriétaire, à Neuilly; Brianchon, propriétaire, rue 
du Chemin Vert, 7 ; Frémont, propriétaire, à Saint-Mandé; 
Béaleux, boucher, rue de la Madeleine, 29; Anceaux, direc-
teur des postes, rue Saint-Dominique, 148; Triau, négo-
ciant à La Villette; Thomas, bonnotier, rue Saint- Denis, 292; 
Ambroise, négociant, faubourg Poisonnièru, 14; Baloche, en-
trepreneur du maçonnerie, à Orly; Richard père, propriétai-
re, à Romainville; Putois, négociant, rue Saint-Martin, 139; 
Coqueval, mécanicien, à La Chapelle; Floriet, propriétaire, à 
Grenelle; Halouze, propriétaire, à Montmartre; Vimeux, ver-
rier, rue de la Verrerie, 81 ; Thayer, sénateur, à Drancy ; 
Mary, maître de pension, à Clichy; Massau, architecte, passage 
Chausson, 1S. ' 

Jurés supplémentaires : MM. Creton, commissaire-priseur, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25 ; Bocage, ex-huissier audiencier, 
carrefour de la Croix-Rouge, 1 ; Béry, bijoutier, rue du Tem-
ple, 79; Rebstoch, propriétaire, faubourg Saint-Antoine, 94. 
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PARIS, 3 AVRIL. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 8 mars 

1854, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Caroline-Féli-

cité Cuiguet par Claude Bontant et Marie-Madeleine Bou-

din, son épouse. 

— La Cour a entériné, sur le réquisitoire de M. Gou-

get, substitut du procureur-général impérial, des lettres 

de commutation de la peine de mort en celle des travaux 

forcés à perpétuité, en faveur d'Auguste-François Lou-

reau, condamné, par arrêt de la Cour d'assises de Seine-

et-Marne, du 6 février dernier, pour crime d'assassinat. 

Loureau, présent à la barre, sous la garde de deux 

gendarmes de Paris, a écouté, tête baissée, la lecture et 

l'arrêt d'entérinement des lettres de commutation; mais 

sa figure mobile ne permettait pas de reconnaître la natu-

re do l'émotion qu'il semblait éprouver; il paraissait, en 

arrivant, prêt à veiser des larmes, et, quand il s'est reti-

ré, on a pu voir le sourire efflurer ses lèvres. 

— Les grands seigneurs russes jouissent, comme on 

sait, d'une liberté limitée; et leur maître les traite un peu 

comme des mineurs (soit dit sans application à ceux qu'il 

gratifie du séjour des mines de son empire). Espérons que 

les circonstances nouvelles qui vont les placer de plus 

près en face de peuples plus civilisés leur feront souhaiter 

de secouer le rude joug qui leur est imposé; le tout indé-

pendamment de quelques autres leçons qu'ils auront à re 

ce voir. 

Reconnaissons, en attendant, que l'autocrate leur ac-

corde parfois des faveurs ou des immunités qui sont in-

connues chez nous. C'est ainsi que les droits dédouane, sur 

les envois qu'ils réclament à nos industriels, sont réduits 

souvent en leur faveur pour tout ou partie, et que même il 

leur est loisible de faire parvenir dans leurs somptueuses 

demeures des marchandises prohibées pour tous autres 

sujets de l'autocrate. 

Ces facilités sont devenues le germe d'un procès soumis 

aujourd'hui à la première chambre de la Cour impériale, 

présidée par M. de Vergés. 

11 s'agissait, pour un conseiller d'Etat chambellan russe, 

de meubler ses beaux appartements; il s'était adressé à 

un tapissier français établi à Saini-Pélersbourg, lequel, 

obéissant aux indications de la renommée, avait fait ses 

commandes à une maison célèbre de Paris. Le chambel-

lan lui-même, se trouvant à Paris avec le frère du tapis-

sier, avait approuvé les choix d'étoffes faits par ce der-

nier. Les marchandises, du prix de 43,000 fr., parvinrent 

à Saint-Pétersbourg sans encombre et sans avoir payé 

les droits de douane, d'autant qu'elles avaient trouvé 

J place dans les bagages d'une princesse russe, qui sans 

' doute ignorait le fait; en tout cas, ce fut par sou inten-

dant que ces marchandises furent remises au tapissier de 

Saint-Pétersbourg. Mais, de quelque côté que soit venue 

la délation, il arriva que la police russe fit une descente 

chez ce marchand et opéra la saisie des passementeries et 

étoffes pour cause de contrebande, 11 en résulta une ins-

truction criminelle et la condamnation du tapissier à une 

amende de 100,000 fr. environ, sur lesquels une somme 

assez forte paraît avoir été payée par lui. Du chambel-

lan et de la princesse, il n'en fut question que pour re-

connaître leur complète innocence. 

Mais le tapissier, qui prétendait n'être pas plus coupa-

ble qu'eux, a formé une demande en 100,000 Ir. dédom-

mages-intérêts, tant contre le fournisseur de Paris que 

contre une dame qui avait servi d'intermédiaire dans 

cette fourniture, en raison d'anciennes relations qu'elle 

avait avec la Russie par suite de son commerce de modes 

et nouveautés. Le réclamant prétendait que, s'il y avait eu 

contrebande, eiie était le fait, de lui ignoré, du fournisseur 

et de la dame, qui avait stipulé un honoraire de 6,000 fr. 

Un jugement a rejeté cette demande, par le motif que 

les circonstances particulières à la convention et la cor-

respondance prouvaient que le tapissier connaissait l'en-

voi des objets de contrebande et le risque que cet envoi 

lui faisait courir. 

Sur les plaidoiries de M" Benoît-Champy, pour l'appe-

lant, et Paillet et Paillard de Villeneuve, pour les intimés, 

le jugement a élé continué purement et simplement. 

— M. de Montlaur a vendu en mai 1852, par l'intermé-

diaire de M. Villeneuve, directeur du manège Ddphot, 

à M. Vincenot, marchand de chevaux, un cheval de trait 

moyennant la somme de 275 fr. Ce cheval était depuis 

deux ans chez M. de Montlaur; mais à la suite d'un acci-

dent qui lui était arrivé dans l'écurie, il était devenu bor-

gne, et ne pouvait plus lui convenir dans cet état. Attelé 

à un cab par M. Vincenot, au premier essai, ce cheval 

s'est mis à ruer dans la voiture à laquelle on l'avait attelé, 

il s'est emporté, a blessé gravement MM. Vincenot fils et 

Amot, qui tentaient de le conduire, et il a brisé la voi-

ture. 

Se basant sur cet accident, et prétendant ju'il y avait eu 

de la part de M. Montlaur et de M. Villeneuve impré-

voyance grave et imprudence à lui livrer un cheval dan-

gereux sans l'avertir et le mettre en mesure de se garan-

tir du danger qui le menaçait; prétendant aussi que ce 

cheval n'était pas propre à sa destination, que rien ne 

prouvait qu'il y ait eu maladresse de la part de son fils ni 

de celle d'Amet, ce qu'on ne pouvait supposer contre eux 

dont l'état est défaire l'achat et la vente de chevaux; 

prétendant enfin que, par suite des blessures occasionnées 

par cet accident, MM. Vincenot fils et Amet avaient souf-

fert un dommage dont il leur était dû réparation, et qu'ils 

avaient élé obligésde dépenser, ta itpour les soins qui leur 

avaient élé donnés que pour réparation de la voiture bri-

sée, une somme de 2,000 fr., M. Vincenot a assigné MM. 

de Montlaur el Villeneuve en paiement de cette somme de-

vant le Tribunal de la Seine. 

Sa demande a élé accueillie par jugement du 18 novem-

bre dernier, qui a condamné MM. de Montlaur et Villeneu-

ve à lui payer, à lui Vincenot, ladite somme de 2,000 fr. 

à titre de dommages-intérêts ; a condamné M. de Mont-

laur à garantir M. Villeneuve des condamnations pro-

noncées contre lui par le présentjugement, et a condamné 

MM. de Montlaur et Villeneuve aux dépens envers M. 

Vincenot; enfin a condamné M. de Montlaur en tous les 

dépens de l'instance. 
MM. de Montlaur et Villeneuve ont interjeté appel de 

cette décision et soutenu, par l'organe de M" 5 Payen et 

Celliez, leurs avocats, que le cheval en question n'était at-

teint d'aucun vice, qu'il était ardent, mais rien de plus, ce 

qui constituait une qualité, mais qu'il n'était pas habitué à 

l'attelage du cab ; il a été essayé par M. Vincent, marchand 

de chevaux, qui n'avait pu s'y tromper, et avait eu le tort 

de ne pas le dresser pour sa condition nouvelle avant de 

s'en servir. 

M* Cresson, avocat de M. Vincenot, a soutenu que le 

cheval était vicieux lors de l'acquisition faite par son 

client; qu'il avait, depuis le malheur arrivé à MM. Vince-

not fils et Atnet, causé d'autres malheurs , et qu'il était 

mort depuis en occasionnant un dernier accident. 

Mais la Cour (4e chambre), présidée par M. Ferey, con-

sidérant qn'il n'est pas allégué que le cheval fût atteint de 

vices rédhibiloires ; qu'il n'est pas établi qu'il fût vicieux 

et eût occasionné aucun accident antérieurement à la ven-

te qui en avait été faite à Vincenot; que si l'on peut induire 

des pièces produites que ce cheval ait beaucoup de viva-

cité et d'action, il en résulte seulement qu'il devait être 

dirigé par une main habile et exercée; que, vendu pour être 

attelé, il était propre à cette destination ; que Vincenot ne 

prouvait pas que l'accident ait eu pour cause immédiate 

sa vivacité et son action, et que ledit accident pouvait ré-

sulter de toute autre cause étrangère , a infirmé le juge-

ment et débouté M. Vincenot de sa demande. (Audience 

du 1er avril.) 

Ce fonctionnaire procéda à une enquête et il apprit que 

lundi, vers dix heures du matin, des personnes avaient vu 

Antonio se diriger avec Alonzo et Pedro vers ta lorct de 

Barrareo-del-Mulo; il fit arrêter ces deux derniers, et il les 

interrogea. D'abord, ils nièrent avoir vu Antonio, mais 

pressés par les questions du magistrat, ils finirent par 

avouer le meurtre qu'ils avaient commis. Us ont eux-

mêmes conduit î'alcade et son greffier sur Je heu ou ils 

avaient étranglé et brûlé le malheureux Antonio. On y a 

trouvé son corps calciné, la cuisse gauche manquait, elle 

a probablement élé consumée par les flammes. 

L'affaire s'instruit. 
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ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (comté d'Hereford). — Le mariage est ac-

compagné, en Angleterre, de si peu de garanties, que les 

cas de bigamie y sont d'une fréquence extrême. Les peiues 

encourues par les bigames y sont d'une grande douceur. 

Voici, par exemple, une femme, Elisa Çorbett, qui est 

convaincue d'avoir contracté mariage du vivant de son pre-

mier mari, Thomas Corbelt. Elle ne fait nulle difficulté 

d'en convenir, seulement elle produit, pour sa justification, 

un écrit ainsi conçu : 

Moi, Thomas Corbett, de la paroisse de Saint-Martin, auto-
rise avec le plus grand plaisir et de la manière la plus com-
plète Elisa Corbett, ma femme, à disposer d'élle corps et biens 
comme elle l'entendra, et à se marier si ça l'amuse. 

Signé THOMAS CORBETT. 

On entend la mère de l'accusée. 

Elisabeth ^Neaver : Je crois que l'écrit produit par ma 

fille la justifie complètement de s'être mariée une seconde 

fois. J'ajoute qu'elle est aussi justifiée par l'abandon dans 

lequel son mari l'a constamment laissée : elle a toujours 

été à ma charge. 

Mi le président : Je pense, au contraire que cet écrit 

ne saurait justifier votre fille, el je la condamne à un mois 

de prison. 

— HONGRIIÎ (Maros-Vasarhely, en Transylvanie), 20 

mars. — On lit dans la Gazelle d'Jugsbourg : 

« Samedi dernier, notre petite vilie a été le théâtre 

d'une triple exécution à mort. On a pendu, sur la grande 

place, trois hommes qui le même jour avaient été con-

damnés à mort par la Cour martiale pour délit politique ; 

c'étaient Jean Tocregg, âgé de quarante-sept ans, profes-

seur de théologie protestante ; Charies Horveth, âgé de 

vingt-cinq ans, propriétaire de domaines ; et Michel Galfi, 

avocat, ancien juge de canton. Ils furent déclarés cou-

pables : 
K 1° D'avoir, en 1851, participé à un complot ourdi par 

Mack et Ruiceczka, émissaires de Kossuth, et qui avait 

pour objet de faire naître une insurrection; 2° d'avoir été 

en relation avec le comité central révolutionnaire qui était 

établi à Pesth ; 3° d'avoir hébergé des agents de Kos-

suth ; 4" d'avoir travaillé à la division en districts de la 

Hongrie, opération qui avait pour objet de faciliter la ré-

volte générale. » 

— ESPAGNE ( Cteza en Murcie), le 23 mars. — Voici un 

exemple de perversité précoce s 

Dans la matinée de lundi dernier, la veuve Cutillas-Lo-

zano, demeurant au village de Gajapacha, près de la ville 

de Fortuna (Murcie), envoya ses deux fils Alonzo et Pé-

dro, âgés le premier de douze ans, l'autre de neuf ans, à 

la forêt de Barraneo-del-Mulo pour y ramasser des brous-

sailles. Dins cette excuision, ces deux enfants se firent ac-

compagner d'un autre, nommé Anloaio Palazon Suro, qui 

n'avait que sept ans. Arrivés à a forêt qui est située sur le 

versant d'une haute montagne, tous trois ayant froid, 

voulurent se chauffer; ils se procurèrent une assez grande 

quantité de menu bois, à laquelle ils mirent le feu à l'ai ie 

d'allumettes chimiques, dont ils s'étaient pourvus. 

En causant autour du feu, une dispute très violente s'en-

gagea entre Antonio Palazon et Alonzo Outillas .- les deux 

enfants en vinrent aux mains, mais Pedro les sépara; il tira 

de côté Alonzo, et ces deux frères convinrent eie tuer An-

tonio. Ils exécutèrent sur-le-champ ce terrible projet, sai-

sirent Antonio, et avec une corde qu'ils avaient emportée 

de chez leur mère pour lier les broussailles qu'ils devaient 

rapporter, ils l'étranglèrent ; après quoi ils jetèrent sou 

corps dans le feu, sans doute afin de faire disparaître les 

traces de leur crime; puis ensuite ils ramassèrent tran-

quillement des broussailles et retournèrent chez eux à 
Gajapacha. 

Les père et mère d'Antonio ne voyant pas revenir leur 

enfant, allèrent faire leur déclaration à l'alcade de Fortuna. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 

« indispensable. » 
Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-

blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que fait paraître régulièrement depuis plus d'un au la maison 
N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toaies les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte délai liée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province el de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public a con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses, des pi inci-
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 
et indiquera surtout celles qui ont adopté une spécialité quel' 
conque. C'est donc à la fois pour tout le monde un almauach 

utile et une garantie pour bien s'adresser. 
Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-

tion des Principalts Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

— M. Richardière, rue de la Victoire, 9, a été nommé 

administrateur provisoire de la maison de banque de 

MM. Leroy de Chabrol et C, par ordonnancé de M. le 

président du Tribunal civil de première ihstaoete de la 

Seine, en date du 1" avril présent mois, enregistré, avec 

pouvoir d'examiner toutes sommes et valeurs à échéance. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, Olelio, chanté par 
M me Frezzolini, MM. Mario, Dalle-Aste, Graziani et Neri-Bn-

roldi. 

— ODÉON. — Ce soir, représentation extraordinaire au bé-
néfice de M lle Grangé. Première représentation de la Conquête 
de ma femme, comédie nouvelle en 3 actes, jouée par Tisse-
rant, Vonoven, St-Germain, M°" s Grassan, Arrène, Solange ; 
les Sincères, de Marivaux, avec Mn« Sarah-Félix et la béné-
ficiaire ; Intermède musical, par M. Bonnehée et M

LLC Lavoix ; 
une pièce du Palais-Royal. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, la Promise, le nouvel 

opéra de M. Clapisson et le triomphe de Marie Cabel. 

— VAUDEVILLE. — Le grand succès de la Vie en rose fera 
époque dans les annales théâtrales. Cet ouvrage en cinq actes 
est joué par les premiers artistes de ce théâtre. La vogue est 
pour longtemps assurée à cette pièce d'élite. 

— AMBIGU -COMIQUE. — Aujourd'hui, la première représen-
tation du Pendu, drame en cinq actes, attribué à MM. Anicet 
Biurgeois et Michel Massoct, et joué par MM. Chilly, Laurent, 
Dumaine, M m ' ! Marie-Laurent et Fernande. 

— Le Jardin-Mabille et le Château- des-Fleurs, pour répon-
dre à l'impatience du public, hâtent leurs préparatifs d'ouver-
ture. L'inauguration de ces établissements aura lieu aux fêtes 

de Pâques. 

Irlliur. 

SPECTACLES DU 4 AVRIL. 

OPÉRA. — , -

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, Mon étoile. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — ôtello. 
OPÉRA COMIQI t. ■ L'Etoile du Nord. 
ODÉON . La Conque e de ma femme, le Laquais d'. 
TBEATRE-LYRI«DE . — La Promise, Colin-Maillard. 
VAUDEVILLE — La Vie en rose, Jusqu'à minuit. 
VARIÉTÉS. — L 'Argent du Diable, D'une fenêtre à l'autre. 

GYMNASE . - La Crise, le Père de famille, Partie de piquet 
PALÂ.8-KOVAL. — Le Meunier, la Marquise, Deux scélérats. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Vie d'une comédienne. 

AMBIGU. — Le Pendu. 
GAI TÉ. — Les Cosaques. 
TlléATRE IMPÉRIAL DM ClRQUE. — Relâche. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Moirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. - • 

Folies.— Bolivar, Gusman. 
OtêLASXKMEKS — Les Toiles du Nord

J
 Visite. 

BEAUMARCHAIS . - Pierre le Parisien. 
LUXEMBOURG. — Voyage, Château Ours. 
THÉATRË DE ROBERT- HOUDIN (boulevard des 

Tous les soirs à huit heures. 
SAILE VALENTINO. — Soirées dansantes el musicales 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73)' 

— Tons les jours de 10 h. a 6 h 

du ïionuit à Rome. 

Italiens, 8). — 

tous les 

ées,73> 
le Groenland et une Messe 

pnpriirerip <y* A. Giitof , ru^Neuve-des-Mathurin», 18. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU : AVRIL 1854 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PART 
MARDI 4 AVRIL 1884. — N» 58. 

Maison ESTlBâL ^ fils, 
Fermiers d'annonces de divers journaux, 

BUREAUX : RUE DE LA BOURSE, 7. 

Pour les condition?, d'annonces, voir aux 
'réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

& Légion-d'HonnGur.-(ô) tuéd.d'or. —©méd 

d'argent.—fimid. de bronze. -Exposition de 
Londres: MP méd. de prix ou de fêlasse.— 
MH mention honorable 

MM. les acheteurs et négociants delà provin-
ce ou rte l'étranger qui auront il s'adresser à 
te VI. le* négociants inscrits dans notre tableau 
sont prévenus <pie c'est toujours te nom de la 
rue qui précède ou suit le numéro indiqué. 

i*chat ©tveate d'immeubles 
Cabinet de MfS. ESTIBAX. et FILS, S, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX ACQUÉREURS. Choix de loules sortes 
d'établissements, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DE COMMERCE etc.; comman-
dites et emprunts sur hypothèque. ( Rela-
tions très étendues, 20e année.; 

ÏKURAIN-V A VENDRE, ,\ 80 e«», I f. ot l t. 50 le 
me're, propres i la construction et honné 
culture, situés (ferme de la Pie) à la Varenne-
Saint-Maur, ligne de Strasbourg. S'art.sur les 
lieux, a M. fiaîot, chargé de la vente. 

Allumes-Feux. 
Kanufaelar» de Produits ignlfires, ô"« *. g. d. g 
i° Pour Us loyers de bois et charbons de terre; 

2" Pour te charbon rte cuisine en braise. — 
Planchettes et Cartons inlUmmables propres 
à allum v aus<i to 'is les autres combustibles;, 
ehsi tous les épiciers et charbonniers. 

DE LAURÈS.invU-, 26, ha des Gobclins. à Paris. 
Export

0
» France et Etranger. Ecrire f

c0
. 

\Uumettes. -Gai. 
De salon. Briquets b«». OANOUIL, 4, ps« Violet 

Ameublement. 
IrTAT, 56,fîSi-Antoine

v
toilettc8 àcorps mobile. 

•Fabrique de meubles. 

BÏRTVU» e-tfi*,5t, M»<U v.Oanapés formantlits. 
GUY'0T,9 5,fS5

1
-\nl0ine.T"M"\co"li!>s<!senferble 

Armuriers. 
F .PRELAT,4l,Ferme-Mathurins,méd.àLondres 

MM 

Bains électro-hygiéniques. 
de PENNES, chimiste, r. Fonlaine-SI-Gcorges, i, 

régularisant les foncions princlp
1
*

1
 du B

or
p« et 

don"""*'" p«»uu
u

« fraîch
FU1

'd
lSlicleuie

. l* l i 25. 

Eandagistes herniaires. 
S">mo"b" p

r
lagué">" radicale des hernies de 

Hy BIONDËTTI, 5 médailles, 48, r. Vivienne 
N.I)IONDETTI ,5 l)i-evt»,2méd.!55 ,N»-l"

!l
'"»-Ch»""ps 

Bâtiment. 
DEL ABARRE, 4, Moulins . Moulure f en louage»™' 

Assainissement des habitations 

ParquetssurbUume,G0URGUECUON ,U8 ,Rivoli 

Batteur d'or. 
GÉRARD ,38 ,Charrol.Imit»nd'"''f

i
'>(g .

i
.)fU

eset p'i 

Biberons-Breton et Sse-femme 

42 ,S
,
-8ébastien .R.eçoitdames enceintes .Ap«m

l 

Bouchons et lièges. 
Fi;RTAU ,fab.scmellesdeliége ,l3 ,r.B°"rg-rAbbé 

Gafés. 
GAFÉDEI, VVU.I.E DEPARlS,<iiuai!.sde la Bourse 

Wieùinora,bdtar4»et liv .,42 ,N.-D.-des-Victoires 

Cafetières (Grande Fabrique-) 

En norodaine. !>«*> o
r
sa ferm"

t,,r
»,n

0
"v "U«iainjie : 

s
^l*lgaa»«ello-m6a|«. PENANT .60, Arbre-Sec, 

Caoutchouc. 
A« AOBERT"» GÊR W),sp»*d«HlV au* , «,rî«««nie. 

V 'HiNAU't' lUs ,4o ,0!««phlne.M»»»««
u
*e«chattsw». 

Carrosserie 
OUVRIERS REUNIS, LASSOS "

l
 C", 16, r. de Lille, 

Grauta .villette,cl34,Gn!itle-rt'Or,àLaCliapeIle. 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des/nde* el français, mar-

qués en chiffres eo»»»». Prix tlxe.93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b'

e
p

r
Iechapeau'.r'.st .,34, Quincampoix 

Ohaueïlerie Vivienne. 

GASPART, 3, Vivictnc. Chap. mécaniq. I" q'«, 

soie imperm^'d la sueur, 13
 r

. 50 c., castors. 

Chaussures. 
Alabotlinerose,DAVID,47,Cii««-d'Antin,e'e'>fa "«8 

Chemins de la'Croix ftabt. j-é
s
i.) 

«i ASPARDP.-A.,i,r.Maa»'n<>.© deN.S.P.
Is

 Pape. 

Chemisiers. 
CL AUDE frères,too,fgSt-Denis,b

té
»s.g.d. g., inven-

teurs d'un palronomètre pourla coupe des 
chemises et des gilets de (lanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
ROUDANTf

rSs
,V

i
n«"«,L

i,bonne
,D°na-Mari.i

i
'jr . I [2k

0 

MHVIiR ,9 ,N.-D.-Lorette,crè"'e s -p 'i«qt*,4 f 

Cirage, Vernis, Enore. 
BERNARD, 29, r.ChoiseuI,ci-dev'bouliiCapu<:in«« 

Cire Iieniaire* 

Sans lavage ni vernis, s'employant à sec; on 
oblient brillant et souplesse. 2i ,Beaurepaire. 

Clysopompe 
S«pi >toubté ,6f."p

ll
".A.PETlT,inv.,r.dclaCité ,l9. 

Coiffeurs et perruques. 
HAJESTÉ,C

r
del'E

m
P.E«K roma!Hect

r
»lach "

t
«d

e
' 

ch
ev

*
ux

,fauXt
ou

pet3
)
etc

i
2

î
Gri«Montpensier

f
ps_llal

> 

Coupedecbev. 25 c, barbe et coiff. 15c, dans les 
jolis bn'iioii-sdepartiiio p

A
scAL, i5 ,fsMontinarlrÊ. 

Coifrures, Fosticbesv Satfumerie. 

PARIS, 25, Pf° Choiseul. Invenlour de la den-

tç'leehevelue el d'un nouveau postiche Invi-
sible a l'oeil la pliis exercé. Toiffe Scviqné 
a ressortprètanlà tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49, 

liparateurdes cheveux , breveté, 

InvutparCROISAT, coiff, peur tirer facilement 
loi-même les raies dechair d'hommes et de da-
mes, Prix tel t U6 f.,4 teinturines pour blond. 

Châtain, dru» et noir, S f.la boîte. 76, Richelieu. 

Cols et Cravates . 
CL \YETTE-LOISON ,32 -31,pg°Jouffroy. Seule rh»n 

de ni" nouveauté p
1
' cravates et cols, chemises. 

Comestibles, 
Conserves alimentaiîes

el
fruits au vinaigre. 

CHOLLET«'.C ^i,3,5 ,Marbeuf,i>rocitd.MassonMII » g) 
A

e
M°»TESTARDL>UROSC, 79, Verrerie. Mou t««Tlne 

Huiles et produits du midi. 

0ASSOUTE.KELM et Ct«, iG,rue du Helder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronche!. 
Cor Sets hlJgiélliquesW.} . VUE, 64, M°

ul
"" rtre .Exon 

M
e
 DUMOULIN* S «

u
le inventeur <j

u C
or»

el
 S»»» gOUS-

set. 8 méd"«»bronze
et

a
r
g

cnt
.44 ,li

as
»
e
-
dn

-R
em

P»
rt 

Daguerréotype. 
Fortraits. 

E<i.CCEMENT ,4 ,N. -"«-Nazareth.Plaq.«tpapt«'; 

Appareils. 

BEAUD,Hy°«^4,Saintonge.Pla<i'»e«àl
,
aig !cH".B. 

POINTE AU, Encnrfreme«rst»mgenre8 .33
;
fgst-Jijrtin 

Dentelles et Blondes 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® ( 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SC1IANGE, mé-

docin-denlislc, 36, place de l'Hôtel-dc-Ville. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g* bureau.J. LAFONT ,20, J.-J. Rousseau. 

Écriture. 
Leçons en famille, M"" KUHN, passage Golbcrt. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE ,8 ,Thévenot,cl-d 'jt-Denis.Fab.«tmag. 

delleurs Unes, li'« nouv'» on t»»» g»""«.F
ce

,exp. 

j Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boni* Italiens, soieries p

r
 robes. 

AU REGENT.CONFKGTION pr DAMES, 7, ^'Madeleine 

Ctainiei-s. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. En lous genres 

Garde-BDbes 
FeMltfa(re,bie,WERIHAS,sr,J5,Croii-P««i'«-Ch« 

Horlogerie. 
AU NÈGRE, 13. h* S'-Dsnts. lli jrtnlorie, pendules 

MANUFACTURA 'l'rlOttLOG ERIK FRANÇAISE, 55 
Monlof gueil, én face le réstaurapl Phulppe. 

Rrtrlopjes publiques. 

NI0T,!0,Mandar.tl
t,r

l
o

s*
5

àb'>
li
p

r
i'

I
,!

o
"

r
'"

,
-broch 

Institutions (et agences d') 
VOITU ltET ,3 ,r.dnRoule .P

lncllre
,'i'

!
l"

,i
''
e,

"'
s
ctp

ro
'
es

. 
M0R1N, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grandc-

Rue, près Parts. —Celle maison se recom-
mande aux pères de famille par la lionne 
direction de ses éludes classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient de4oo a 500 fr. suivant l'age. — Couri 
de dessin, d'allemand, d'anglais et. d'espagnol. 

Laque incrusté. 
DUOORO Y,ttOSE«'C« ,:!)'-«, 17, VendOme.Gliérld»"», 

M :r
nK4

,i '.h
a

'*es poteaux néeess
a

'
res

 papeterie f.((. 

LE CENTRE MUTUEL, 2o, Chansséc-d'Antin, Pa-
ris, autorisé par le Gouv> pr toute la Franee. 

Librairie. ' 
Odyssée de Sîapoléon III, 

P'SiméouCHAUMIER. Moquet,édr,92,r. la Harpe. 

Lithographie.—'Imprimerie. 
^Sti'juettes en tous genres. 

M
on SAINTON ,Goixsu,!

r
,36 ,pl .da!'HÔl'"-'l |!

 V>n. 

Lits et Sommiers. 
COMMET, 46, Hieher. Vente deconRarice. 

Nouveau système tout fer bt<! fis). 

DESOLLEt'ersct'oBoufflers ^aéptnN .D.Nazarclh 

Maison d'accouchement. 
MU«llOURDON ,8 «-f«,«6 ,fgS

1
-Marlin,r

t
àl'»»époq. 

Manège, équitation. 
ug

n,î
SAUTON»'C»,citédesMartyr».Lefonj (l2/'. 

Mosaïques, parquets, meuble.. 

MARCELIN, @®®MP,r. Basse-du-ltcmpart, 40. 

Oiseliers. 
RARA,b

d
Beaumarchais,ei-d'b<tS'-D«nis.M»««pi« 

VAILLANT, b,p««
dl

'LouVte;f»
i
«

n
<'"

i,
90,S

1
-Jat

|
li'«5 

Orfèvrerie, Couverts. 
pdsftMO Za-£ifci «srroii ,THOOHET ,3i ,pl.

de
 Bourse 

Papetiers; 
BUFFET,! 57, Palai-Ral.Papeterlellne, fantaisies. 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEMINOT, 84,99,FgTemple,exp»i.. 

GRAND ASSORTIMENT de t"«» prix,v'« •» g'"
5e

tdé 
tall

)
p..J«

c
orlc»rren««po«?M«, 35 ,l.ouis-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 4o,0oo roui"
1
"» sor-. 

tant de Pi«« oâSiîLIN, Monnaie, 2. Seu| em 
réuuissant éloffcs perses et papiers pareils. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RICHARD, 27 7,S'-DunKCan nés h

to
n

lli
.Fi'",expo

n 

Parfumerie. 

Pianos 
A SOMMIER fer pr0l0tlt.é ire. ,. 

34,Bas8e-Remp
ar

t .o "
8

u "J^i. Dr» 

Piano» neufs à Kr.i. i? 18
 Y

et
,. 1 

^SSAURAT-LEROul^vV^ 

Pianos droits à doùhl. . '
Ma

rb
e

,îr
 9

*l 
De la puissance des m?

i
u.

t
*
bl

e #t'*<* 
VANOVERBERG

 e lle
"" -

!
 ^ eurs 

invr b'ê, y 

Plus de n
r

e Cho
<S 

.11. ic ;kïne,rich"»d««ch*. LAURENT, 63, N"e-ltivol 
Maison ïlemarsdn, fondée en 1SX5. 

0EVlARSON',CllÊTELAT
e
'C«,71 ,S*-Marlin,cii face 

g UUfny,pdlf;<tjav.iïfrrç>
|
rnU«>l8 19,25,39, 44,4b 

Eau delleurs de lys p
r
 le teint, ŒuillaUe noir 

poudre pr ons
les

.P L ANCH AÏS, b
té

,2, Cauiiiart i n. 
EaudeCologne à fleur impériale de PROSPER, 

b
té

s.g.d.g .,44 ,b<'Bonne-Nouvelle, p
s
 I

e
Gy

ranase 

MAE&RA DES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, bout. Bonne-Nouvelle 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse de Bottrijorineu* de Gi50 f; 
l.Kr.rssYga

ll!
a "d

e
c

ol
>
serve

b
t

'
i
,i4,r.<

1
'dlavre.Eipof t. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— La Mathilde, 

Gâteau patr"
1
' p

r
 la princesse imp

le
, indisp»

1
» 

pr dîner, soirée. PATÉ- F INOT , recherché p
r
 son 

fumetuoui^iîriétrant. F1NOT, ISO .S '-HonOl'é.Exp. 

Peignes d écaille. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Marlin, 207 

Pharmacie. —Médecine. 

Bevalenta arabica 
Farine curatïve et fortifiante. 

DUBARRY.iC
e
,25 ,Uaulcville,e

I
H

es
ph .F>-anceélr« 

COPISTE ELECTRO-CHIMIOI^
868

' 
écrits sans pre..,.^* b«

 p>
 I 

Pompes. - Jet» V 0n 'W 
H.LBCLHRC, mécanicien hvn.!

 4 e
»ri^ 

d'appl? et aejara-sfleurs hy^STE!* 

Produits Chimia,!'' ^ 
BLEUS WD Y et C», seuls hf^™

e
«. 

LINGE, Papeteries et peinjjj,^ h, 

BestaurateuJj GERAHD,43 ,r .«Fn
e
.
Molii

."^UrS. 

Serruriers -mécânVV 
ÎWeuble. de jardin, So» "

Cl 

I.ECOURT,68,Maroeuf,C
P
..EH«?

 ch( 

^"ailleurs 
FRANCK,28,Madel?ino,(;o

sl
„„„;. 

Tailleurs p
0Uf e

>"' 

MORLET .rotondcdo la galerl"'^ 

Tapioca, vermicelle"' 

«0. , 

eus 4 

Macaroni, parmesan, riz n, ti '
 Sa

8ni, 

Teinture de c
heV(

„ ' 
Eau Bugenne, "

Oo
îfc

 €
»a 

Pourleindresoi-rndmeles clicvr.
 1 

toutes nuances sans noireirij * 
reflets rouges. 3 f. le Q° 

^"atar 
f la K" . n ' lai. 

Toiles et calicots e - 5 ^ 
AUG1ER et SAMSON .61 ,Rivo 

O" C""P'à 10 ni "««avee '"ti.ntier »!
tl

'
J

eioi 

Verrerie !; ' 
BRUNON,àVaugTrard,t "iie

s
 ' 

d"chaudiè"«g»"-antis a^pt '\. ■■C'iiui 

Vidange. 
éranl rte la Mulualilé, u Le 

dé-Lôrette, fait savoïrl Ves^oM
1
^ 

rents que les opérations rî«?.Si ul 
commencées du 22 février dM*11 »» i" 

Vins fins. " 
BOUCHABD pèrcet rils ,pro

P
riét.„..

(
 . 

Bordeaux . ROCAUT.agem^s.r.tieLuw "
, 

I 
AD»XItVIST.a&TIO H GHSîiia 5.Î.E « DE X'AS-

SISTANCE FUBLIQUB, A FAB.XS. 

BMimim § F0UR1TURES 
Adjudication le vendredi 14 avril 1834, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-

tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées : 

1° De la fourniture de 50,000 kilogr. de lin en 

tranches, nécessaire au service de la pharmacie 

centrale, pendant cinq mois, à compter du l'
r
 avril 

prochain. 

Cette fourniture est divisée en ciuq lots égaux. 

2* De la vente des étoupes provenant ou à pro-

venir du sérançagede la filature, pendant le 1" se-
mestre 1854. 

Les demandes d'admission a concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat, 

de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 

jeudi 6 avril 1854, avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication des cahiers des 

charges et échantillons, au même secrétariat, tous 

les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de dix 
heures à trois heures. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. DUBOST . (2297) 

D'une jolie HAIKOV »B CAMPAtiSK, 
cour, jardin et dépendances, écurie, remise, con-

cession d'eau, sises à Rellevue, commune de Meu-

don, rue Emile, 1 . 

Mise à prix :
 s

 26,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

A Versailles, à SS
e
 K-A1ÏEAU, avoué, rue des 

Réservoirs, 19 ; 

A Paris, à M
!
 Prestat,' notaire, rue de Rivoli, 

n°63; 

Es pour voir fa propriété sur les lieux, de dix 

heures à cinq heures. (2362) 

tares, dont plus de 900 en bois, dans un rayon de 

dix lieues de Paris, avec une très belle chasse. 

S'adresser à M
0
 WttJ ROVSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, (2259) 

Vente» iffiftaobilières. 

mmm BIS CRIÉES, 

ROPRIETE 4 BOULOGNE. 
Etude de M" *J6Jllî@gJ, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Peiits-Ctmmps, 66. 

Vente en treize lots, dont les trois premiers pour-

ront être réunis, eu l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, au Palais-de- Justice, à Pa-

ris, deux heures de relevée, le 26 avril 48S4, 

D'une grande «"ttOS'Rlfrrft sise à Boulogne, 

route de la Reine, 54, ensemble le mobilier indus-

triel attaché au service, du fonds de blanchisseur y 
exploité, formant le premier lot; 

Et de S»EÉCtSS OE 'l'RKHGi situées audit 

Boulogne, rue do Silly, formant les douze autres 

lots, d'une contenance totale de 88 ares 68 cen-
tiares, v ' 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" ejUIESOU, avoué poursuivant la ven 

te; 2° à M" Emile Morin ; 3° à. M
e
 Devaux, avoués 

présents à icelle; 4° à M" Corrard, notaire à Bou 

logne. (23E6) 

VENTE WW BON MOBILIER, 
après le décès de \l

m
< ...,rue de Vaiois-du-Roule, 

16, les mercredi S et jeudi 6 avril 1834, par le 

ministère de iî" SO l'Elit, commissaire-priseur, 
rue du Dauphin, 10 ; 

Ledit mobilier consistant en batterie de cuisine, 

porcelaines et cristaux, bronzes, pendules, garde-

robe de femme, linge de corps et de ménage, 

9,500 grammes d'argenterie de lable, bijoux, en-

viron 400 médailles, literie de maître, rideaux, 

tapis, sièges, meubles courants, une calèche, vins 

de Bordeaux et de Bourgogne. - (2360) 

H VISON DE CAMPAGNE 
Etude de M" RAllGiU, avoué à Versailles. 

Vente aux enchères publiques, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 20 

avril 1854, à midi, 

cflÂiB&ss EÏ mm m SOTÂIRES. 

À VENDRE 
Grande et belle PHOPBIÉTÉ de 1,100 hec 

la CAaSSSE 

convoqués en 

41/IC '
es

 actionnaires de 
il» 15. I»ATKtt\I5l.l,« sont 

assemblée générale pour le mercredi 19 avri 

prochain, sept heures du soir, au siège de la Com 

pagnie, rue Ménars, 1, à l'effet d'arrêter les comp-

tes de l'exercice 1853, de procéder au renouvelle 

ment partiel des membres du conseil d'adminis-

tration et de statuer sur les autres matières por-
tées à l'ordre du jour. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

être propriétaire de dix actions ou plus depuis 

un mois révolu (Art. 35 des statuts). (11916) 

payée à la Caisse centrale de la Compagnie, rue 

de la Chaussée-d'Antin, 11, à partir du l
ct

 avril. 

(11914) 

EPESaROTI V, éditeur des Mémoires du roi Jo-

seph et de YHist.oire des deux Restaurations 

de Vaulabelle (7 vol. — complet), rue Fontai-
ne Molière, 41. 

Rl?î I AT ''
euten

ant de vaisseau de la marine 

OLLLtl 1 française. Voyage aux mers 

polaire*, 1 vol. in-8°, avec carte des, régions 

arctiques, fac-similé, portrait gravé sur acier. — 

Notice par Julien Lemer. — 6 fr.; par la poste, 

V francs. (Affr.) (11915). 

AL GRAND CONDÉ, 
Rue de Seine, 85 et 87. 

Krratum. 

Dans la grande annonce parue le 2 courant, à 

'article : Intstent.es et Rouen neries 

JACONAS pour doublure toutes couleurs, au lieu de 

25 c. le mètre, il faut lire : 23 c. 

fr., 40 0[0 de bénéf. nets. Pris: 10,000 r> 
S'adr. -

au COMPTOIR CENTRAI des 

ventes. 

CHEMIN' DE FER D'ORLEANS. 
MM. les actionnaires sont informés que l'assem 

blée générale du 30 mars 1854 a fixé le produit 

net de l'exercice de 1853 (y compris l'intérêt), à la 

somme de 62 fr. 10 c. par action, dont le solde 
restant à payer est de 32 fr. 10 c. 

Cette somme de 32 fr. 10 c. par action sera 

Commerce ̂  ^ JJAjj^ ̂  

fr., 50 fr. par jour, bénéfices nets 3b Ojfj bail 

sept ans, loyer 1,200 fr., 40 ans d'existence, 'beau 
quartier (cause de départ). 

*au r - COMPTOIR CENTRAL i 
(11917) 

COMPTOIR CENTRAL 
gustin , 12 (près 

des ventes, rue 

Neuve -St-Au-
la Bourse). 

(bonne clientèle), bail 8 ans, 

ilAUEïISJ loyer 1,400 fr., affaires 90 à 

100 fr. par jour, bénéfices nets 4,000 fr. Prix 
9,000 fr. 

JOLI fonds de liquoriste, bail 13 ans, loyer 

2,000 fr. et 2,250 fr. dans cinq ans, re 

cette par mois 13 à 1,400 fr. Prix 15,000 fr 

s't- COMPTOIR CENTRAL 41 

MODES quartier Notre-Dame-de-Lorette. Loyer 

1,000 fr., bail 6 ans, affaires 90,000 

GRATIS 53, rue Montmartre, nén ■ .... 

Procure les domestiq. 1 tllARD 
Cabinet spécial pour la vente des fonds de coram 

(11752). 

STERILITE DE LA. FEMME 
ou accidentelle,, complètement détruite par le traite-

ment de M
me

Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

de 3 à 5 h. , rue du Mon thabor, 27, prèsles Tuileries. 

(Ho$) 

ORFEVRERIE C11RISWLE 
argentée et dorée par les procédés élsctre-cklmlque» 

THOMAS, 

près la me Li*«e. 

BLÀISOH SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM.CH.CHBISTOTU etO; 

(118«) 

ï.a publication légale des Actes de Société est obligatoire tlans la «A.ïiSTFïffl S»33S TRaîHj^iAïJ.X, ïiB UttOi r et le JOUBVAL «ÉXÉRAli D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Chemin de Saint-23.ainbert à 

Grenoble. 

DÉCRET. 

Napoléon, par la. grâce de Dieu 
et la volonté nationale empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'État au département 
de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, 

Vu noire décret en date du sept 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
qui a approuvé une convention en 
date du six mai précédent, porlanl 
concession du cliemin de Saint— 
llarnberl à Grenoble; 

Vu le cahier des charges annexé à 
ce décret ; 

Vu la loi du dix juin mil huit cent 
cinquante-trois, qui a approuvé les 
articles 3 et 5 dudit cahier des chai-
ses 

Notre Conseil d'État entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Article i". 

La société anonyme, formée à 
Paris , sous la dénomination de 
compagnie du chemin de fer de 
Saint-Rainbcrt à Grenoble, est au-
torisée. 

Sont approuvés les statuts de la-
dite société, tel3 qu'ils sont conte-
nus dans l'acte passe le treize fé-
vrier mil huit cent cinquanle-qua-
tre, devant Me Foucher cl son col-
lègue, notaires à Paris, lequel acte 
resiéra annexé au présent décret. 

Art. 2. 

La société sera soumise à toutes 
les obligations qui dérivent du ca-
hier des charges sus-mentionné. 

Art. 3. 
La présente autorisation pourra 

Ctre révoquée en cas de violation 
ou de non exécution des statuts ap-
prouvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

Art. 4. 
La société sera tenue de remettre, 

tous les six mois, un extrait de son 
élal de situation au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, aux préfets des dé-
partements de la Seine, de l'Ain el 
de l'Isère, au préfet de police, k la 
chambre de commerce de Paris et 
aux greffes des Tribunaux de com-
merce de Paris et de Grenoble. 

Art. 5. 
Notre ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 
est chargé de l'exécution du présenl 
décret qui sera publié au Bulletin 
des lois, inséré au Moniteur cl dans 

un journal d'annonces judiciaires 
des départements de la Seine, de 
l'Ain et de l'Isère. 

Fait au palais des Tuileries, le 
dix-huit février mil huit cent cin-
quante-quatre. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat au 

département de de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

Signé : P. MAGNE. 

Pour arapliation : 
Le secrétaire-général, 

Signé : BoCLAGE. (8816) 

Suivant acte, sous signatures pri-
vées, l'ait en sept originaux, à Paris, 
le vingt mars mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, premiè-
rement, la société en participation 
formée entre M. Joseph-Victor LA-
MIRELLE, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de l'Échiquier, 16, M. 
Clodio-Adriano da COSTA, proprié-
taire, demeurant à Paris, ci-devant 
rue Richelieu, et depuis rue de la 
Chaussée-d'Antin, 64, et M. Prosper 
MERCIER , ancien inspecteur des 
prisons, demeurant à Paris, rue de 
Vendôme, 26, sous la raison LAMI-
RELLE et C«, et sous la gérance de 
M. Lamirelle, suivant acle passé de-
vant M« (ïossard, notaire à Paris, 
le douze février mil huit cent, cin-
quante-trois, enregistré; deuxième-
ment, la société formée en nom 
collectif à l'égard de la société La-
mirelle et C*, et en commandite il 
l'égard des autres parties, suivant 
acte sous signatures privées, fait 
quadruple à Paris, le vingt-six 
lévrier mil huit cent cinquante-
trois, sous la raison sociale LAMI-
RELLE et C, et dont M. Lamirelle a 
été nommé gérant, 

Ont été dissoutes à partir dudil 
jour, vingt mars mil huit cent cin-
quante-quatre; M. Charles- Denis 
licrillon, demeurant à Paris, rue 
Montholon, 16, a été nommé liqui-
dateur desdiles sociétés. 

Pour extrait : 

Signé : LAMIRELLE el BERILLON 

(8823) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de lasociéléen eommanui ei 
DELAIRE et C", dite Filatures rte (i'a-
inaches, lin, chanvre et coton, dont 
le siège est à Paris, rue Tailboul, si 
(ci devant rue du houssaye, n),la 
dite délibération en dale du vingl 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, il appert que ladite assemblée 
générale a adopté, enlr'aulres réso 
lulions, celles suivantes: 

i° Le traitement du gérant a été 
réduit provisoirement, à compter 
du premier juillet mil huit cent cin-

quante-quatre, à six mille francs. 
Par contre, la part de bénéfices de 
la gérance a été portée à vingt pour 
cent ; 

2° Le gérant a été autorisé, soit à 
emprunter par hypothèque sur les 
immeubles de la société ia somme 
nécessaire pour payer les créanciers 
inscrits du chef de M. Dyer, soit à 
obtenir desdits créanciers une pro-
rogation de cinq années; 

3° Le gérant a été autorisé k rési-
lier lous traités ou conventions 
qu'il aurait pu faire avec M. de Jou-
venel, aux termes de l'article 9 des 
statuts, et à porter à vingt-sept mil-
le broches la filature de coton qui, 
primitivement, élait limitée k dix-
sept mille broches; 

4° Le gérant a élé autorisé à dif-
férer la création de la filature de lin 
jusqu'à ce qu'il en ait été décidé au-
trement par l'assemblée générale; 

5° Par modification à l'article 14 
des statuts, il a été décidé que les 
actions seraient provisoirement li-
bérées à trois cent soixanle-quinze 
francs, et que le quatrième verse-
ment de cent vingt-cinq francs ne 
pourrait être appelé désormais que 
par une délibération de l'assemblée 
générale. 

Signé : A. DE LAIRF. et C«. 
(8820) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à La Villette du vingt et un 
mars mil huit cent cinquanle-qua-
tre, dûment enregistré, 

Fait douDle entre M. Alphonse-
David PAPILLON, commerçant, de-
meurant à La Villette, rue de Flan-
dre, 52, d'une part ; 

El M. Louis-Xavier GARGAN, mé-
canicien, demeurant à La Chapelle 
Saint-Denis,, rue Doudauville, 4, 
d'autre part; 

Il appert : Qu'une société en nom 
collectif et en participation a élé 
formée entre tes susnommés pour 
la construction des wagons et loul 
ce qui concerne ce genre d'indus-
trie; 

Que la raison sociale seraL.-X. 
GARGAN et A. PAPILLON ; 

Que le siège de la société sera à 
La Villette, rue de Valenciennes, 
près l'abatloir; 

Que la durée de la société a été 
lixée à quinze ans, k partir du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
quatre; 

Que la gérance a été attribuée à 
M. Gargan, qui aura la signature 
sociale, dont il ne pourra faire usa-
ge que pour les besoins de la so-
ciété; cette signature sera L.-X 
GARGAN et A. PAPILLON. 

Pour extrait : 

A. PAPILLON. 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt et un mars mil huit 
cent einquànte-quatre, enregistré, 
la société formée par deux actes 
sous seings privés en date des vingt 
el un et vingt-trois mars mil huit 
cent cinquante-trois, quatorze et 
seize,janvier mil huit cent cinquan-
te-quatre, lous deux aussi enregis-
trés et publiés conformément à la 
loi, a reçu entre autres modifica-
tions celles suivantes : . 

1° La sociélé prend la dénomina-
lion de : Sociélé des manufactures 
de porcelaines de Mehhn, Foëcy et 
Noirlac, toujours sous la raison 
sociale: Charles PILL1VUYT, DU-
PUIS et C ; 

2° Le capital social est. porté à 
douze cent mille Irancs, réalisable, 
savoir : pour trois cent vingt mille 
francs par les gérants, et pour huit 
cent quatre-vingt mille francs par 
les commanditaires, au nombre 
desquels figure un nouvel associé; 

3° Le capital social n'est plus re-
présenté par des actions, H est seu-
lement divisé en deux cent quarante 
parts d'inlérêUle cinq mille francs 
chacune, attribuées à chacun des 
associés dans la proporlion de son 
apport. 

Pour extrait certifié conforme par 
les gérants soussignés: 

Signé : Ch. PILLWUYT , Depuis, 
V. THEREMIN et AVIAT-

GRDNDELER. (8817) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements dn 20 FÉV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AUBERT (Charles-Jo-
seph), loueur de voitures, k Bercy, 
rue du Chemin - de- Montreuil, 9, 
nomme M. Bapst juge-commissai-
re, et M.Baltarel.rue de l'Echiquier, 
38, syndic provisoire (N* 11413 du 
gr-). 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double ù Paris le vingt et un 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

M. Joseph PETIT - GUDANCHET, 
teinturier, demeurant à Paris, rue 
de la Calandre, 20 ; 

Et M. Marie-Edmond TAILLEUR, 
teinturier, demeurant à Paris, rue 
Cullure-Sainle-Callieriiie, 36; 

Ont formé entre eux, pour dix an-
nées, à partir du vingl et un mars 
mil huit cent cinquante-quatre, 
sous la raison sociale PETIT el 
TAILLEUR, une société en nom col-
lectif pour la teinture des soies. 

Le fonds social se compose du 
fonds de cominercedelcinluie, pro-
priété de M. PeUt-Gurtatn-liet, situé 
à Paris, rue de la Calandre, 20, où 
est fixé le siège social. 

M. Petil-Gudanchct seul a la si-
gnature sociale, mais chacun des 
associés concourt à l'administra-
tion et peut recevoir et acquitter les 
effets de commerce de la sociélé. 

Pour extrait : 

J PETIT. (8818) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Jugement du 23 février 1854, le-
quel dil que c'est par erreur que, 
dans les bilan, déclaration et juge-
ment déclaratif de faillite du 20 fé-
vrier 1854, le domicile du sieur AU-
BERT (Charles-Joseph), loueur d.) 
voilures, a élé indiqué k Bercy, rue 
de Montreuil, 9; 

Que son véritable domicile est à 
Bercy, rue du chemin de Reuilly, 9. 

En conséquence, que le présent 
jugement vaudra rectification en ce 
sens du jugement du 20 février 
1854, déclaratif de la faillite Aubert 
el qu'à l'avenir les opérations se-
ront suivies avec l'indication du 
véritable domicile susindiquée. 

Jugements du 28 MARS 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROBIN (Louis-André) 
taillandier, rue Ste-Placide, 21, 
Rommr M.Trelon juge-commissai-
re, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N» n482 du gr 

Jugements du 30 MABS 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur MARSHALLE fils (John), 
commissionnaire en peaux, rue du 
Pelif-I .Uiu -SI Sauveur, 11; nomme 
M. Houelle juge-commissaire, el M 
Duval-Vauciuse,rue de Lancry, 45 
syndic provisoire (N» 11487 du gr.) 

Jugements du 31 MARS 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HAUCHARD jeune, her-
boriste, rue des Singes. i) et 5; nom-

me M. Fauter juge-commissaire, et 
M. Henrioniiet, rue Cadet, 13, syn-

dic provisoire (N° 11490 du gr.), 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à ie rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , s/ille des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AUBEBT (Charles - Jo-
seph), loueur de voitures à Bercy, 
rue du Chemin-de-Reuilly, 9, le 7 
avri! à 9 heures (N° 11413 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les fiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LASSERRE-GÉRAULT, 
agent d'affaires, rue de Verneuil, 9, 

le 8 avril a i heure (N° 11331 du 

" '■); > 
Du sigur MASSON DE PUITNEUF 

dil THENARD (Ferdinand-Etienne), 
graveur, galerie Montpensier, 47, 
Palais-Royal, le 8 avril à 3 heures 
(N» H406 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alfirmatiôn de leurs 
créances remettent préalablement 
lews titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BENOIT (Antoine-Geor-
ges), portefeuilliste, rue des Gravit 
tiers, 71, le 8 avril à u heures (N° 

U341 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du. concordat, 
ou, s il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

tes créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

. Du sieur DANGLES fils (Joseph), 
lab. d'appareils à eau de Scllz, rue 
St-Deuis ,277, le 8 avril à 1 heure 
(N» 11253 du gr.); 

DelaDlleCOUDOUX (Elisa), cré-, 
mière, rue Drouot, 7, le 8 avril à 3 
heures (N° 11268 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soiil invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur TAPHANEL (Noël), md 
de bois et charbons, à Bercy, rue 
d'Orléans, 22, entre les mains de 
M. Sergent, rueRossini, ie, syndic 
delà faillite (N» 11460 du gr.); 

Du sieur DU DONNÉ, md bottier, 
rue du Coq-SI-Honoré, 4, ci-de-
vant, et actuellement rue St-llono-
ré, 201, entre les mains de M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic de la failli-
te (N» U4i5 du gc); 

Des sieurs FOLMER et C", mds 
bonnetiers, rue de Bourgogne, 41, 
entre les mains de M. Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic de la faillite 
(N» U456 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de tu loi du 28 mai 1831 , être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

fils, linger, rem. à huit. 
DNE HEUBE :Hevihonet C ,m» 

niciens, synd. - H^S: 
cnt. de vidanges, ia. - <*"'"• 
min, md peaussier, conc. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A'. II. Cn mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
diins l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 30 mars. 

Du sieur JEAN (Pierre), md de 
vins, à Montrouge, rue de la Pépi 
nière, 34 (N° 11418 du gr.). 

A99EUBLÉE5 UU 4 AVRIL 1854. 

NEUF HEURES : Shnuier, ébéniste, 
synd. 

ON /F. HEURES : Dupié, md de vins 
vérit'. —Bornez, md de charbons 
clôt. - Lemesle, md de bonnete-
rie, clôt -Savoy et Poulard, anc 
commiss. de roulage, id. — Mar-
guerie, tailleur, conc. — LelMvre 

Séparation». 

Demande en séparation 4<sg
t entre Amélie-Joseph? «

Lt
. , 

et llippolyte-Josepli. t-^gm. 
Paris, rue de Rocroi, 23. 

Adam, avoué. 

Demande en séparation w 
entre Anne - Marte - ,

 A
„. 

LAURENT uEULLEllbLi
 vl!

. 
loine

:
Charles ta 0, I* „ 

à Paris, place de la.n<>" 
- Bertliier, avoue. ^ 

Jugement de séparation'
 Q

 ue
.fj,. 

et de biens entre vineg 
sabeth VIOL et M çhel fa 
HOYAU à Paris, rue f

M01li 
Bornes, 4;.-»>

v
" ^ 

Jugement de séparaho_
n

WDSl
^ 

cuire Marie- .11 0 .re ,
e5 A 

HKZBT el Ferdinand ̂
 tiB|(

> 
BERT, à Paris, rue Gauni 
- Bclland, avoué. 

ar^rue "de '» ,33 jgL 
reaû, 45 ans, rue

 all
;, t; 

part so.-M Guemn^»* 

Roquépine, 10. K. Eps'
11

',.' 
ans, rie Cadet, «-.7%>< 
ans rue Vivienne,

 B

5
'
 ne

-.Xouv<'* 
ran , 29 ans, boul. Bonn" r* 

Mme Blancbel, » ̂  

Sl-tlonoré ,i36 -,™
n

i ii.'AT-
ans, rue ««nd'nonlan ' _

ca
„,»-^ 

Dehas .20 an^MjH,,,,, i* f 

M.Fraix ,67 »ns,
 f

u«
 Au6u

sl^'J 

Teste, 64 ans, n .
H ,

"
a
ns, 'l

l 

rilorioge, U 
■ue Cassette, 3 

79 ans, rue ue La Harj"
c
^f^, 

Chataigni, 1 %; .^enet. > * $ 

.Premier», «• -, * % B»SrÉ rue d'Enfer, tM.- _ M-

Enregistré à Paris, le Avril 1854, F" 
ir«Rui vioft «rotiiaw» IMPRIMERIE K, WY0T, RUS NEUVE-PES-MATHURIN8, 18, 

Pour l^Ui»î»on
 d

»
 lft gi

8
n5Bïiintf T° T 


